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Un mot des accompagnant.es du projet collectif 2021-22 
 

 

Ce travail réalisé par les 4 F (acronyme que le groupe s’est donné au cours de nos échanges et composé 

de Nina Cornée, Hassan Hesso, Fanny Mousset, Elias Stitou, étudiant.es du Master2 Mondes 

méditerranéens en mouvement), s’est inscrit dans le cadre du partenariat institué entre le Master et 

l’association franco-marocaine Migrations et Développement depuis plusieurs années. 

Le diplôme comprend en effet une Unité d’Enseignement intitulée « projet collectif » en vue de 

permettre à un groupe d’étudiant.es d’acquérir une expérience professionnelle en travaillant sur un projet 

en cours dans le cadre d’un organisme, qu’il soit de type ONG, association, fondation, établissement 

public ou collectivité territoriale. 

Ce projet a été doublement encadré, d’une part par l’organisme demandeur, ici, M&D avec Manon 

Richez (cheffe de pôle à M&D), et François Castaing (bénévole à M&D), d’autre part par le Master, ici 

Pascale Froment (co-responsable du Master) et Robin Nael (professeur associé au sein du Master). 

Nous tenons à faire part des quelques observations qui suivent au regard de l’investissement important 

de chacun.e des étudiant.es engagé.es dans ce projet collectif qui constitue une mise en situation réelle 

tout à fait conforme à l’objectif recherché d’acquisition d’expériences professionnelles. 

La qualité du travail accompli dont atteste le présent document a impliqué en premier lieu une première 

phase d’appropriation de la riche expérience de M&D qui intervient sur la zone du Souss-Massa au 

Maroc depuis près de quarante ans. En deuxième lieu la stabilisation du sujet de l’étude a été précédée 

de multiples entretiens et séances collectives de travail notamment en visio avec les acteurs de terrain, 

ce qui a permis de finaliser la problématique retenue en janvier 2022. La préparation de la mission a 

ainsi été rendue possible, mission qui a comporté notamment une présence sur le terrain au Maroc 

comme indiqué dans la méthodologie présentée par l’équipe. Le rendu a pu être transmis en juin aux 

équipes de M&D, et a donné lieu à deux restitutions : la première auprès de l’équipe enseignante du 

master en juillet, la seconde auprès des équipes de M&D en septembre. 

Tout ce travail que nous avons accompagné avec plaisir n’aurait pu être réalisé sans la disponibilité et 

l’intelligence collective portées par l’équipe d’étudiant.es et d’accompagnant.es, et constitue aussi à ce 

titre l’apprentissage de compétences nouvelles en termes d’animation d’un travail collectif en lien avec 

de multiples acteurs professionnels. 

Il convient aussi de souligner que ce travail va donner lieu à des prolongements au sein de M&D, 

prolongements validant la pertinence du contenu de ce présent document et permettant aussi de rendre 

compte du travail accompli auprès des mouvements associatifs que l’équipe a pu rencontrer, et très 

soucieux – légitimement - d’un rapport de réciprocité. 

Pour nous, accompagnant.es du projet, ce présent document témoigne de la qualité du travail du groupe, 

de l’intérêt en termes de formation et d’expérience d’une confrontation entre des savoirs acquis dans le 

cadre d’un cursus universitaire et leur mise en application. Il nous conforte dans l’importance du 

décloisonnement entre secteur associatif et monde universitaire Mais surtout, ce travail constitue, par 

son exigence de dialogue et d’échanges, une belle aventure méditerranéenne. Que tous les participant.es 

en soient ici remercié.es. 

François Castaing, Pascale Froment, Robin Naël, Manon Richez 
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Extrait du cadrage initial de l’étude issue du partenariat 

Master Mondes méditerranéens en mouvement – Université Paris 8  

et ONG Migrations & développement 

et à destination de M&D 
- Année 2021-2022 – 

 

Attentes et aspirations de la jeunesse marocaine en zone rurale dans le Souss Massa,  

Perspectives autour des enjeux de mobilité et d’inclusivité 

 

Introduction 

L’Université Paris 8 Vincennes Saint Denis, son Département Sciences Sociales des Mondes 

méditerranéens et l’association franco-marocaine Migrations & Développement ont signé une 

Convention en 2021, formalisant ainsi leur partenariat initié depuis près de 3 ans.  

En 2020-2021, un premier projet collectif a été mené, porté par un groupe d’étudiantes du 

Master Mondes méditerranéens en mouvement (MMM) et les personnes ressources de M&D et 

de son territoire d’intervention. 

L’objectif de ce nouveau projet collectif 2021/2022 est de mener une étude (principalement 

prospective) sur la situation et les attentes des jeunes en zone rurale au Maroc, en particulier 

dans le Souss Massa. Cette étude s’établit dans une perspective convergente d’inclusivité dans 

les dynamiques de développement territorial et de maintien du lien avec le territoire dans la 

durée, soit par un frein à l’exode rural soit par des mobilités territoriales réversibles. Elle 

implique d’analyser la situation et le positionnement actuel des jeunesses rurales au sein des 

territoires en les mettant en perspective avec leurs aspirations. 

 

Contexte – La jeunesse marocaine en zone rurale 

Il apparait nettement que l’un des acteurs majeurs qu’est la jeunesse, et de surcroît la jeunesse 

féminine, est un enjeu décisif pour la viabilité des projets portés par M&D et pour lequel 

l’inclusivité souffre de résistances, de freins voire de réticences multiples en même temps 

qu’elle peut s’appuyer sur des potentiels réels et une conscience des acteurs de son importance. 

Comprendre la nature de ces obstacles autant que des atouts sur lesquels s’appuyer, en partant 

d’une analyse du ressenti et des aspirations de cette jeunesse en zone rurale ou issue de celle-ci 

est l’objectif essentiel que se fixe à cette étape le projet collectif porté par les étudiants du master 

de la promotion 21/22.   

Les jeunes ruraux vivent souvent grâce à la pluriactivité et au travail temporaire dans 

l’agriculture et dans les villes, en lien avec la forte culture de la mobilité, généralement 

contrainte, qui imprègne la région. Outre les problématiques d’accès à l’éducation et à 

l’enseignement supérieur et professionnel, leurs accès limités au foncier agricole et aux 
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financements constituent une contrainte pour le développement rural. C’est également le 

désintérêt d’une partie des jeunes pour les affaires publiques qui, couplé aux manques 

d’ouvertures qui leur sont offertes de la part des décideurs, limite la participation citoyenne des 

jeunes. Malgré les difficultés, les jeunes représentent un capital humain considérable ; 

globalement mieux instruits que leurs parents, ils sont un levier important dans l’identification 

et la mise en place de solutions pour la valorisation des ressources des territoires, à condition 

de leur en donner les moyens. 

(…) 

Les jeunesses, dans leur diversité, sont donc considérées dans la logique d’intervention de 

M&D comme acteurs-clés du changement. C’est en les considérant comme parties prenantes 

au développement territorial que des évolutions significatives pourront avoir lieu dans les 

modes de fonctionnements de la société.  

Ce positionnement s’inscrit dans un contexte de prise en compte progressive des jeunesses dans 

les orientations nationales, notamment via : 

- La Stratégie Nationale Intégrée de la Jeunesse 2015-2030 ; 

Au sein du Nouveau modèle de Développement marocain : 

- Le Plan National de Promotion de l’Emploi (Pacte Moumk’In) 

- La Stratégie « Génération Green 2020-2030 » 

 

Commande  

L’étude envisagée porte sur deux axes principaux : 

Un volet diagnostic /état des lieux de la situation sur place quant aux jeunes ruraux du Souss-

Massa avec une possible appréhension de “profil de jeune”, à déterminer selon la faisabilité 

d’une telle typologie.  

Un volet trajectoire/ parcours et qualité de vie, afin de saisir les attentes, aspirations, 

projections des jeunes et les prérequis pour chaque situation de mobilité (partir, rester, revenir) 

A travers ces aspects, l’objectif est de confronter les projets M&D avec la réalité du terrain, via 

une analyse transversale de l’inclusion des jeunesses rurales dans les projets actuels.  

Ces deux axes permettront ensuite de dégager des orientations / recommandations transversales 

susceptibles de nourrir l’action et la réflexion de M&D et de ses partenaires sur : 

- Le terrain des actions en direction des jeunes en vue de la revitalisation des zones rurales ; 

- La façon d’appréhender les thématiques des mobilités choisies et contraintes ; 

- Les conséquences possibles en termes de politiques ou d’actions publiques et/ou en termes 

d’initiatives de la société civile. 

(…) 

(La note intégrable est en annexe n°1)  
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Liste des acronymes  
 

AGR Activités Génératrices de Revenus 

CRJ   Coordination Régionale des Jeunes du Souss-Massa 

DRIM    Développement Rural Intégré au Maroc  

FIJ    Forum des Initiatives de Jeunes  

HCP    Haut-Commissariat au Plan  

M&D    Migrations & Développement  

MMM   Mondes Méditerranéens en Mouvement 

[N]TIC   [Nouvelles] Technologies d’Information et de Communication 

PACA    Provence-Alpes-Côte d'Azur  

SM    Souss-Massa (Région)  
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Synthèse 
 

Le cadre de l’étude 

La présente étude s’inscrit dans un partenariat mené entre l’association franco marocaine 

Migrations & Développement et l’Université Paris 8 - Vincennes - Saint-Denis. Elle a été 

menée par un groupe d’étudiants et d’étudiantes du master Mondes Méditerranéens en 

mouvement, encadrés de leurs tuteurs enseignants et des personnes ressources de M&D, durant 

9 mois.  

La jeunesse rurale de la région de Souss-Massa, et de surcroît la jeunesse féminine, constitue 

un enjeu décisif dans les dynamiques de développement territorial pour les différents projets 

de M&D. Son inclusion souffre de résistances, voire de freins, malgré de réels potentiels et une 

pleine conscience de son importance par les différents acteurs du territoire. Cette étude tente 

d’analyser la nature de ces obstacles autant que les atouts sur lesquels s’appuyer. 

A dominante qualitative, les fins de cette étude sont de pouvoir servir d’outil dans une 

perspective de production de connaissances sur les conditions de vie et d’exercice de la 

citoyenneté chez les jeunes, et afin de renforcer la capacité à se positionner comme 

interlocuteur des pouvoirs publics en faveur des jeunes du territoire. 

Réalisée par des jeunes, elle s’appuie sur le recueil de la parole de près de 150 jeunes 

engagés dans des associations dans la province de Taroudant et de Tiznit. La problématique 

retenue est la suivante : En quoi les mobilités (et par contraste, les formes d’immobilité) des 

jeunes de Souss-Massa configurent ou reconfigurent leurs liens au territoire, et influencent de 

ce fait les modalités de leur implication dans les dynamiques locales ?  

La première partie de ce travail interroge les différentes caractéristiques des jeunes de la 

région de Souss-Massa. Elle permet de mettre en exergue, in fine, qu’au-delà d’un sentiment 

d’appartenance commun à la jeunesse, il existe une pluralité des jeunesses rurales dans la 

région, avec une diversité de besoins, de ressources, et d’aspirations. L’articulation des 

différents déterminants de ces jeunesses aura donc un impact sur les conditions de 

l’engagement tout autant que sur les formes de mobilités.  

La deuxième partie analyse les liens au territoire éprouvés par les jeunes, à l’aune de leur 

engagement associatif. Le mouvement réciproque entre ces deux dimensions, soumis à de fortes 

contraintes, inhérentes au territoire, permet de saisir plus en profondeur les raisons de leur 

engagement, les manières de réaliser celui-ci, ainsi que les effets sur les reconfigurations des 

liens au territoire. Or ces dernières semblent avoir un effet sur le rapport des jeunes à la 

mobilité.  

Dans une troisième partie, nous tentons d’interroger les différentes formes et 

caractéristiques des mobilités observées en tant qu’elles influencent leurs modalités 

d’implication dans le développement territorial de la région. 
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Méthodologie  

L’étude a été menée d’octobre 2021 à juin 2022. Elle s’appuie notamment sur des 

entretiens semi-directifs et des observations participantes menées lors d’une mission de terrain 

de 9 jours, du 7 au 16 mai 2022. Cette mission, a été co-construite avec M&D, en s’appuyant 

sur l’expertise des salariés de l’association qui nous ont accompagnés tout au long de celle-ci. 

Il est nécessaire de souligner un biais important de notre étude dans la mesure où l’analyse 

s’appuie quasi-exclusivement sur des jeunes engagés dans le mouvement associatif. En outre, 

notre étude s’est concentrée sur 6 collectivités territoriales : Taliouine, Assaisse, Tinzart, 

Taroudannt, Tiznit, et Arbâa Sahel, ce qui représente une portion limitée de la région de Souss-

Massa, à dominante rurale.  

Un premier temps de la mise en œuvre de cette étude a été consacré à la familiarisation avec 

les différents projets portés par M&D, ainsi qu’une revue non exhaustive de la littérature 

scientifique autour des concepts de jeunesse, de mobilité, du sentiment d’appartenance, de 

territoire, ou encore, du développement. Complété par nos premiers entretiens avec des acteurs 

associatif de Souss Massa nous avons établi une note de cadrage de l’étude (voir annexe 2) et 

précisé la problématique retenue.  

Lors de notre mission de terrain au Maroc nous avons rencontré près de 150 jeunes venant de 

10 associations et de deux coopératives. (Voir page 21 - Tableau 2 - Répartition des jeunes 

parmi les associations rencontrées)  

Les entretiens semi-directifs ont été menés de manière collective, au moyen de focus group. Ils 

ont été entrecoupés de rencontres avec des élus locaux et des fonctionnaires territoriaux des 

communes d’Assaisse et de Tinzart, l’ancien adjoint au maire d’Agadir chargé de la culture et 

l’ancien président de la commune de Arbâa Sahel.  

Durant les entretiens, le Français, le Darija, le Tamazight, et dans une moindre mesure l’anglais 

ont été utilisés pour communiquer. Un effort constant de traduction a dû être déployé, ce qui a 

eu un impact sur la fluidité des entretiens et sur la longueur des rencontres (en moyenne 3 ou 4 

heures). Toutefois, la traduction et la maîtrise de la Darija par l’un d’entre nous a été un facteur 

favorable. Une des limites méthodologiques de cette étude réside donc dans les enjeux de 

traduction. 

Enfin, l’analyse croisée des entretiens a été réalisée en se référant aux trois axes de l’étude : les 

jeunesses, les liens au territoire et l’engagement, les mobilités.  
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Les jeunesses : des déterminants facteurs d’inégalités  

Concernant la définition de la jeunesse, le premier constat a été la multitude des 

définitions émanant des acteurs locaux du développement et du mouvement associatif dans la 

région de Souss-Massa. Cette diversité est comparable dans la littérature scientifique. Le critère 

de l’âge est largement mobilisé, notamment par les politiques publiques, pour isoler le 

phénomène, désignant alors un groupe de personnes, les jeunes. Dans le cas marocain, les 

législateurs et acteurs publics définissent ainsi une catégorie de population, ayant le plus 

souvent entre 15 et 29 ans, visée par l’action publique. Cela peut faire écho avec un sentiment 

commun d’appartenance, qui s’est vérifié lors de nos rencontres avec les jeunes.  

Nos entretiens nous ont permis de dégager certaines envies et aspirations similaires, 

principalement celle de l’autonomisation (financière mais également sociale). Cependant, si 

dans la totalité de nos rencontres, le manque de perspectives professionnelles est revenu, il 

apparait que les obstacles auxquels ces jeunes sont confrontés ne sont pas les mêmes, et tout 

particulièrement au prisme du genre. Au-delà d’expériences et de ressentis similaires, il 

apparaît que ramener la jeunesse à une seule et même catégorie – la jeunesse - reste une 

approche trop indistincte pour être pertinente afin de comprendre les différences s’exprimant 

dans les capacités d’agir ou de réaliser des choix stratégiques, notamment dans les rapports aux 

mobilités qui traversent la jeunesse. La mobilisation de déterminants variés nous a semblé 

indispensable, en tant que facteurs de capacités de projection et d’action discriminants. 

Les différences entre le milieu rural et le milieu urbain nous ont donc semblé avoir une 

influence quant aux possibilités de poursuite d’un parcours scolaire et d’accès à des AGR. Ces 

différenciations traversent aussi la diversité des milieux urbains. Or les dimensions scolaire et 

professionnelle, dans les propos récoltés, apparaissent comme des vecteurs essentiels de 

l’autonomisation des jeunes, avec toutefois des modalités d’accès différentes en zone rurale ou 

en ville, et en fonction du genre.  

Il nous est également apparu que le rapport aux structures sociales et culturelles dites « 

traditionnelles » se manifeste avec une plus ou moins grande intensité que l’on soit à la 

campagne ou en ville. Sans compter l’importance de l’appartenance à différents groupes 

sociaux et du capital économique et culturel familial.  

Tous ces facteurs exposés dans le cadre de l’étude jouent un rôle très important dans les 

capacités et les moyens dont disposent les jeunes pour se projeter dans leur avenir en lien avec 

leur territoire. 
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L’engagement des jeunes et leurs liens au territoire : un rapport équivoque  

Dans cette étude, il s’est avéré que les jeunes interrogés ne s’identifient pas tous au 

même territoire, ou à la même échelle de territoire. Pour certains, le territoire correspond au 

douar où ils ont grandi là où d’autres se le représentent comme leur lieu de résidence actuel, 

souvent en ville, et où bien souvent ils s’investissent dans leurs études et dans leurs associations 

respectives. L’objectif a donc été d’approfondir le rapport au territoire qu’éprouvent les jeunes 

en s’appuyant sur leur engagement associatif, en gardant en perspective le lien qu’ils établissent 

entre la mobilité et leurs projections à plus ou moins long terme sur ce territoire.  

 

Photo 2 Entre Agadir et Taliouine 

Le constat principal est celui d’un mouvement réciproque entre engagement et territoire, 

dans la mesure où l’action associative localisée façonne le lien au territoire, alors même que 

celui-ci induit un engagement dans la perspective de prendre part au développement local et de 

redonner à la communauté. Notre première observation est que les associations offrent un 

solide cadre de socialisation aux jeunes de la région, où des valeurs telles que la solidarité, le 

partage et la parité femme-homme sont véhiculées. Cette socialisation inclut un rapport 

omniprésent au territoire. En outre, ce lien nous apparaît être renforcé par une forte identité 

territoriale souvent liée à l’amazighité. Cette propension à l’engagement résulte aussi parfois 

d’une socialisation primaire à l’engagement, trouvant sa source dans le contexte familial et 

social. 

Au cours de cette étude, nous avons constaté des disparités dans l’engagement associatif, 

dans la mesure où celui-ci ne concerne pas tous les jeunes de la même manière. En se 

questionnant sur les raisons de l’engagement des jeunes, nous nous sommes demandés si 

l’engagement « par défaut » pouvait finalement constituer une alternative au manque d’activités 

sur le territoire, tel que cela nous l’a été présenté. L’engagement associatif ne résulterait donc 

pas seulement d’un rapport « positif » au territoire, mais également d’un rapport 

«contraint». Cependant, les discours auxquels nous avons eu accès, décrivent également 

l’engagement associatif comme un choix stratégique permettant de se former et d’acquérir des 

compétences permettant, in fine, une insertion sur le marché de l’emploi, parfois en dehors de 

son territoire d’origine voire même du Maroc, tout en valorisant le Souss-Massa. Se dessine 

donc une ambivalence dans l’engagement associatif, pouvant traduire un fort attachement au 
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territoire avec une volonté de s’investir dans son développement aussi bien qu’un désir de 

s’émanciper du territoire, fût-ce temporairement à travers la mobilité. En sachant que tous n’ont 

pas les mêmes possibilités de pouvoir être mobiles. 

D’autre part, les disparités dans l’engagement associatif s’observent également à travers les 

raisons qui poussent certains et certaines à ne pas s’engager. Ainsi, selon les témoignages 

recueillis, plusieurs raisons peuvent être identifiées telles que : le manque d’informations et de 

communication autour de l’action associative ; une forme d’auto-censure, résultant d’une 

probable méfiance à l’égard du monde associatif ; la priorité économique face à l’importance 

du temps bénévole investi.  

Les conditions de l’engagement associatif des jeunes renvoient aux moyens dont ils disposent 

pour réaliser celui-ci, mais également à la considération dont ils font l’objet dans les politiques 

publiques comme au sein de la communauté, vis-à-vis des plus âgés et, le cas échéant, de la 

jma’a. Nos entretiens avec des jeunes du Souss-Massa nous amènent à analyser l’engagement 

associatif de certains comme une mise à distance à l’égard des politiques publiques s’adressant 

aux jeunes mais jugées inopérantes. A contrario, il peut être aussi vu comme un moyen de 

s’impliquer dans la « chose publique » en s’appropriant des outils pour se faire entendre. 

Mais, ce faisant, l’accès à l’engagement associatif, et par-là, la participation citoyenne des 

jeunes peut creuser l’écart avec ceux qui n’y ont pas accès. Ce point est d’autant plus saillant 

chez les jeunes filles rurales que nous avons rencontrées.  

Le rapport au territoire peut aussi être affecté par des dynamiques de « détachement » à son 

égard, et avoir des conséquences sur l’engagement associatif, et par conséquent sur 

l’engagement sur le territoire. Il paraîtrait pertinent d’interroger ultérieurement, et de manière 

peut-être plus qualitative, le rôle des réseaux sociaux et des technologies de l’information et de 

la communication sur une identification plus forte, chez certains jeunes interrogés, à des valeurs 

et à des modes de vie différents de ceux en usage dans le territoire. 

Quoiqu’il en soit, à travers les diverses formes des liens au territoire, l’engagement des jeunes 

peut être qualifié d’inégal, façonnant des liens différenciés au territoire.  

Nous avons donc pensé le lien au territoire et l’engagement comme deux notions se faisant 

écho et entre lesquelles s’effectuent des allers et retours, le postulat étant que la nature de 

l’engagement dépend du degré d’attachement au territoire et vice-versa. Ainsi, l’attachement 

indéniable au territoire chez les jeunes rencontrés, n’empêche pas un grand nombre de mobilités 

plus ou moins longues. Si certaines peuvent être désignées comme des mobilités de fuite, cet 

attachement constitue une des potentialités importantes pour le territoire, dans la mesure où il 

motive souvent le retour ou l’idée du retour sur celui-ci avec l’idée d’investissement dans son 

développement. Néanmoins, des inégalités dans le rapport à la mobilité, en lien avec des 

inégalités dans la nature de l’engagement et avec les déterminants des différentes jeunesses de 

Souss-Massa se dessinent. 
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Les mobilités comme catalyseur du développement 

L’importance de la mobilité dans la façon dont les jeunes se projettent dans leur avenir 

conduit à s’interroger sur le moment où la mobilité peut être un catalyseur du développement 

territorial ou à l’inverse être un frein à celui-ci. Dans cette étude, nous nous concentrons sur 

des mobilités dans lesquelles le lien au territoire n’est pas rompu et où l’engagement associatif 

peut-être une manière de le maintenir. Le contexte de Souss-Massa présente deux enjeux 

principaux quant aux mobilités : celui de l’éducation et de l’engagement associatif, et celui du 

rapport entre ruralité et urbanité.   

L’accès aux structures dédiées à l’éducation est un évident facteur de mobilités. L’accès à 

l’université et la mobilité plus longue qui lui est inhérente ne peut se faire qu’après avoir suivi 

un cursus scolaire dans le primaire et dans le secondaire ; or celui-ci reste un enjeu en zone 

rurale, tant dans les trajets quotidiens que dans les structures d’accueil et d’hébergement, 

notamment pour les jeunes filles. L’enjeu de la mobilité est également présent pour l’accès aux 

associations, avec la nécessité de réaliser des trajets quotidiens ou réguliers, en zone rurale 

comme en ville, ce qui a un impact sur l’engagement, d’autant plus important au prisme du 

genre.  

Les mobilités que nous avons identifiées dans le cadre de notre étude sont les suivantes :  

- Entre douars : Le plus souvent pendulaires et journalières, elles peuvent être liées au 

travail, à l’école et aux besoins quotidiens.   

- Entre douars et villes de Souss-Massa : Elles peuvent-être soit pendulaires et 

quotidiennes, soit plus étendues, dans le cas d’une résidence provisoire dans la famille ou en 

internat par exemple, dans le cas d’une scolarisation hors du douar.   

- De douars ou de villes vers Agadir ou Ait-Melloul : Dans ces deux villes, la présence 

d’une offre de formation importante et d’une activité économique offrant plus de perspectives 

d’emploi semble encourager les jeunes rencontrés à y résider. L’idée d’un retour durable est 

toujours présente même si elle peut être parfois fantasmée. 

- De douars ou de villes de Souss-Massa vers d’autres grandes villes marocaines : 

Ces mobilités motivées par des aspirations de formation et des opportunités économiques 

perçues comme absentes de Souss-Massa impliquent un temps relativement long passé loin du 

territoire d’origine.   

- Entre grandes villes du Maroc. 

- Vers un pays étranger : Certains jeunes aspirent à de meilleures formations, de 

meilleures conditions de vie, voire de « réalisation de soi ». Ces mobilités s’étalent sur plusieurs 

mois voire plusieurs années  

Or ces différentes mobilités impliquent des capacités de projection (la mobilité est-elle possible 

voire concevable ?) et des moyens fortement différenciés. Cela se vérifie d’autant plus par le 

fait d’être une fille, et/ou de vivre dans un territoire rural et enclavé. 
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Durant nos entretiens, les différentes expériences de mobilité des jeunes ont été désignées 

comme des moteurs d’implication et d’engagement dans la vie du territoire. Elles ne paraissent 

donc pas contradictoires avec l’engagement sur celui-ci même si elles se font le plus souvent 

hors de la région rurale dont les jeunes sont issus.  

La très grande majorité des jeunes se sont référés à leur volonté de mobilité, valorisant leur 

envie de partir puis de revenir s’investir sur leur lieu d’origine. Beaucoup d’entre eux 

nourrissent le désir de monter des projets valorisant la culture amazighe, ou créant des 

opportunités pour les futures générations, en passant notamment par l’engagement associatif. 

Ainsi, se dégage la volonté de « rendre au territoire ce qu’il a pu donner », la mobilité étant 

perçue comme un moyen d’aller chercher ailleurs les ressources absentes du Souss-Massa pour 

les ramener sur le territoire afin de créer des opportunités pour les jeunes et se créer un projet 

permettant de vivre et de se projeter sur le territoire d’origine. Dans ce contexte, la mobilité ne 

constituerait pas un frein au développement territorial. Toutefois, les velléités de retour, 

systématiquement associées à la mobilité interrogent sur les formes et les modalités de celui-

ci. Et le risque d’un non-retour est tout de même bien réel, car dans les faits et au-delà des 

déclarations d’intention, les jeunes « sont presque tous partis ».   

En dépit des aspects positifs des mobilités qui ont été soulignés voire revendiqués, les jeunes 

motivent tout de même leurs envies de départ par le besoin de trouver un emploi, certes, mais 

également celui de s’épanouir, de se réaliser, en « vivant sa vie et ses rêves ». Alors que la 

mobilité est constamment évoquée associée à un retour, nous observons une tension 

particulière entre l’individuel et le collectif qui pose question sur la manière d’envisager les 

mobilités. Part-on pour soi et pour le territoire, pour soi puis pour le territoire, ou seulement 

pour soi ? Comment vit-on la « pression sociale » manifestement très présente à ce que le lien 

avec le territoire d’origine, donc avec la famille et/ou les communautés y vivant encore, soit 

maintenu ? 

La possibilité de partir n’est pas toujours donnée ni aisée, comme pour les jeunes filles en 

zone rurale où elle est parfois même inenvisageable. Pour ces dernières, l’immobilité 

s’apparente à une forme d’assignation sociale et de genre. Dans le cas des mobilités, il peut être 

difficile de clairement séparer les mobilités contraintes des volontaires, car même les mobilités 

volontaires sont aussi des mobilités sous contraintes. Les opportunités sur le territoire, le capital 

scolaire du jeune, le capital économique et culturel de sa famille, la force des stéréotypes de 

genre et le poids de son attachement à la communauté sont autant de variables et de critères 

inégaux qui façonnent l’accès à la mobilité. Le fait de rester sur le territoire et d’y être engagé 

peut donc être un choix autant qu’une imposition. 

L’engagement associatif des jeunes et plus généralement le mouvement associatif a un rôle 

central dans l’ancrage territorial tout en permettant de développer les capacités d’initiative et 

l’acquisition de compétences valorisables dans le cadre des mobilités. Dans leurs discours, 

deux tendances émergent : une logique d’émancipation à l’égard des contraintes de leur 

environnement, favorisant l’interconnexion entre la mobilité territoriale et la mobilité sociale ; 

et une conception de la réussite à travers l’entrepreneuriat et le « leadership », déconnectée 

de l’entraide et de la solidarité du mouvement associatif, en somme en phase avec une vision 

libérale. Toutefois, de forts obstacles dans ces domaines sont prégnants. Par ailleurs, si le 
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mouvement associatif peut constituer un tremplin pour les jeunes dans leur trajectoire 

personnelle, il contribue malgré lui à creuser les écarts entre ces jeunes et ceux qui ne sont 

pas, pour toutes les raisons que nous avons exposées, engagés. En outre, le degré d’attractivité 

du territoire, ou sa faiblesse, a un impact considérable sur les mobilités 

Ce qui reste frappant est le dynamisme débordant des jeunes engagés dans le Souss-Massa 

pour la valorisation du territoire. Cette valorisation ne doit pas être réduite à sa dimension 

strictement économique ou politique. Créer une synergie, à travers le mouvement associatif, 

entre des dynamiques de développement territorial et de développement de la mobilité chez les 

jeunes qui souhaitent y accéder est un défi pour les territoires en zone rurale. Cette synergie 

devrait pouvoir autoriser des retours plus « riches en investissement », et se faisant plus tôt dans 

la trajectoire personnelle du jeune ou de la jeune en mobilité. 

Fin de la synthèse 
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Introduction de l’étude 
 

La présente étude s’inscrit dans le cadre d’un partenariat entre l’association Migrations & 

Développement et l’Université Paris 8 Vincennes-Saint-Denis [Département Sciences sociales 

des Mondes Méditerranéens]. En lien avec la Coordination Régionale des Jeunes du Souss-

Massa, l’objectif est d’identifier et d’analyser les envies, les aspirations et les projections des 

jeunes de cette région, ainsi que les freins et les difficultés rencontrés au cours de leur 

trajectoire, au regard des enjeux en termes de mobilité. Il s’agit donc d’une étude faite par 

des jeunes qui privilégie et analyse les aspirations de jeunes en lien avec leur rapport à la 

mobilité, et constitue en soi, une démarche innovante.  

L’étude émane de la constatation d’un fort taux d’émigration caractéristique de la région du 

Souss-Massa, à laquelle prennent part notamment un grand nombre de jeunes, malgré un 

attachement au territoire et à l’identité amazighe qui y est inhérente.  

Dans l’optique d’appréhender les dynamiques de développement, la problématique que nous 

posons à travers cette étude est la suivante : en quoi les mobilités (et par contraste, les formes 

d’immobilité) des jeunes du Souss-Massa configurent ou reconfigurent leurs liens au territoire 

et influencent de ce fait les modalités de leur implication dans les dynamiques locales ?  

 

L’étude des diverses trajectoires de jeunes a été déployée à partir de rencontres et d’entretiens 

semi-directifs avec près de 150 jeunes engagés dans des associations en zones rurales (Assaisse, 

Arbâa Sahel, Tinzart) et urbaines (Taliouine, Taroudannt, Tiznit), notamment au cours d’une 

mission de terrain menée au mois de mai 2022 dans la région Souss-Massa. L’objectif de ce 

travail est d’élaborer pour M&D, la CRJ et les divers acteurs du développement sur le territoire, 

un livrable à caractère universitaire qui s’appuie sur le recueil de la parole de ces jeunes, et qui, 

de ce fait, puisse avoir une dimension opérationnelle, pouvant aider à orienter leurs actions 

auprès des jeunes, des pouvoirs publics et des bailleurs de fonds. 

Le présent livrable se déploie en trois parties, identifiées comme charnières au cours de l’étude : 

La première partie interroge les différentes caractéristiques des jeunes de la région du Souss-

Massa, au regard d’apports théoriques sur la question de la jeunesse en sciences sociales d’une 

part, et de l’apport des enquêtes de terrain menées notamment au cours de la mission dans le 

Souss-Massa, d’autre part. Selon nous, elle permet in fine, de démontrer qu’au-delà d’un 

sentiment commun d’appartenance à la jeunesse, il existe bien une pluralité des jeunesses 

rurales dans le Souss-Massa. Cette partie met en lumière et développe les déterminants que 

nous avons identifiés comme facteurs de différences entre les jeunes. Cet argumentaire nous 

permet de déceler dans le même temps, une diversité des besoins, des ressources et des 

aspirations des jeunes. L’articulation de ces déterminants va peser sur les conditions de 

l’engagement tout autant que sur les formes de mobilités, et une meilleure connaissance de 

ceux-ci serait sans doute de nature à mieux les intégrer dans les stratégies du mouvement 

associatif. 
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 La deuxième partie tente de croiser les liens au territoire éprouvés par les jeunes et leur 

engagement associatif. Le mouvement réciproque observé entre ces deux éléments, soumis à 

de fortes contraintes en rapport avec l’ensemble des acteurs du territoire, permet de saisir plus 

en profondeur les raisons de leur engagement, les manières de s’engager ainsi que leurs effets 

sur les reconfigurations des liens au territoire. Or ces reconfigurations dynamiques semblent 

impacter le rapport des jeunes à la mobilité, en relation avec les enjeux du développement local, 

et de manière dépendante des possibilités de chacun. 

C’est ce qui est abordé dans la troisième et dernière partie. Celle-ci traite du rapport à la mobilité 

des jeunes, notamment en zone rurale ou dans des « petites » villes comme Taliouine ou Tiznit. 

A travers cette approche, il s’agit d’appréhender les effets de rapports inégaux à la mobilité sur 

l’investissement du territoire par les jeunes. Les caractéristiques de ces mobilités influent sur 

les modalités possibles d’implication dans le développement territorial. Cette affirmation 

constitue la portée de notre étude et découle des éléments exposés dans les parties précédentes 

afin de saisir les enjeux liés à l’investissement du territoire par les jeunes.  

 

 

 

Figure 1- Approche des jeunesses du Souss-Massa : les pôles principaux de l’analyse 
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Méthodologie 

 

L’étude qualitative dont rend compte ce livrable a été menée sur une période de 9 mois, 

d’octobre 2021 à juin 2022, par un groupe d’étudiants du Master Mondes Méditerranéens en 

mouvement de l’Université Paris 8 (MMM), en partenariat avec Migrations & Développement 

(M&D) et en lien avec la Coordination Régionale des Jeunes du Souss-Massa [CRJ]. Elle a été 

appuyée par une mission de terrain de 9 jours, du 7 au 16 mai 2022, dans la région du Souss-

Massa, auprès des acteurs locaux et des jeunes, en coréalisation avec l’équipe Migrations & 

Développement du bureau de Taliouine.  

La présente étude, telle qu’exposée précédemment, s’intéresse aux trajectoires et aux 

aspirations des jeunes ruraux de la région du Souss-Massa. Cependant, elle contient un biais 

identifié et assumé, qui est celui de traiter quasi-exclusivement des jeunes engagés dans le 

mouvement associatif. L’accès facilité à ces jeunes grâce aux partenaires sur le terrain justifie 

le choix, fait en relation avec M&D, de s’entretenir pour l’essentiel avec cette partie des 

jeunesses rurales et urbaines de petites villes (voir carte page suivante). Dans l’objectif de se 

rapprocher des jeunes en zone rurale, nos déplacements se sont effectués majoritairement dans 

les provinces de Taroudannt et de Tiznit. Un second biais est dû aux lieux investigués lors de 

la mission (cf. fig.2 page suivante) qui s’est concentrée sur les communes de Taliouine, Assaise, 

Tinzart, Taroudannt, Tiznit et Arbaa Sahel et ne peuvent être représentatifs de l’ensemble de la 

région dont la superficie est essentiellement constituée de territoires ruraux. 

L’étude ne prétend donc pas recouvrir tous les aspects et la complexité des jeunesses rurales du 

Souss-Massa, mais offre un panorama solide des enjeux liés aux jeunes engagés sur le territoire 

en lien avec les dynamiques de mobilités.  

Ce résultat permet d’amorcer une réflexion et des questionnements sur les jeunes ruraux qui ne 

sont pas touchés par le mouvement associatif. Cette étude a vocation à être saisie et poursuivie 

par les acteurs locaux, à plus long terme.  
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Source de la carte : Monographie régionale Souss-Massa HCP 2015 

Figure 2 Lieux de rencontres avec des associations de jeunes réalisées au cours de la mission 

 

 

Tableau des communes visitées 

Tableau 1 - Quelques indicateurs à propos des communes d’étude 

Source : HCP, Indicateurs RGPH 2014 et inventaire communal rural ; https://www.hcp.ma/Recensement-population-RGPH-

2014_a2941.html 

Collectivité 
territoriale 

Province Recensement 
2014 

Distance en 
Km 

d'Agadir 

Classée 
comme 

Nombre de douars 
relevant de la commune 

Taliouine Taroudannt 6706 178 urbaine 
 

Assaisse Taroudannt 6838 224 rurale 27 

Tinzart Taroudannt 5902 133 rurale 23 

Taroudannt Taroudannt 79553 81 urbaine 
 

Arbaa 
Sahel 

Tiznit 10554 117 rurale 91 

Tiznit Tiznit 74067 91 urbaine 
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- Un premier temps de l’étude a été consacré à constituer une revue non exhaustive de la 

littérature scientifique sur les thèmes abordés tels que la jeunesse, la mobilité, le sentiment 

d’appartenance, le territoire, le développement, entre autres, en se concentrant particulièrement 

sur la situation marocaine. Cela a donné suite à un séminaire de travail en Auvergne sur trois 

jours (en décembre) durant lequel nous avons commencé les entretiens à distance, pour prendre 

connaissance des acteurs que nous allions rencontrer sur le terrain. Ce séminaire et ces prises 

de contact avec la CRJ, des membres de M&D et les services civiques nous ont permis de cadrer 

l’étude et c’est à l’occasion de ces séances de travail que nous avons élaboré la première trame 

du plan en trois parties qui est aujourd’hui présente dans l’étude (la ou les jeunesse(s) ? ; le 

rapport au territoire et à l’engagement associatif ; les mobilités articulées aux liens au territoire 

de ces jeunes). 

 

Photo 3 Séminaire en Auvergne - décembre 2021 

- Le deuxième temps d’entretiens semi-directifs s’est fait à distance avec les jeunes engagés de 

2 associations locales (le FIJ et Amuddu).  

- Un troisième temps d’entretiens s’est déroulé à Marseille auprès de 4 jeunes en service civique 

international et appuyé par l’équipe M&D en France. Cette rencontre a été ponctuée d’entretiens 

informels avec 4 autres jeunes. Ces deux temps forts d’entrevues ont permis d’affiner la 

question de recherche et de préparer la mission de terrain. 

- Le quatrième temps fort de l’étude réside dans la mission de terrain effectuée dans la région 

du Souss-Massa. Comme précisé précédemment, cette-dernière s’est déroulée sur 9 jours, du 7 

au 16 mai 2022.  
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Au cours de ces 9 jours, près de 150 jeunes ont assisté à des focus group au sein des associations 

suivantes :  

Total                                                                                                                                136 

 

Tableau 2 - Répartition des jeunes parmi les associations rencontrées 

 

Les rencontres des jeunes ont été ponctuées d’entretiens semi-directifs avec des figures 

politiques locales tels que les présidents des communes d’Assaisse et de Tinzart ou de l’ancien 

président d’Arbâa Sahel…  

Au cours des entretiens, le français, l’arabe, le tamazight et, dans une moindre mesure, l’anglais, 

ont été utilisés pour communiquer, ce qui ne va pas sans poser question, dans le cadre des 

échanges. En effet, un effort constant de traduction a été nécessaire, aussi bien au cours des 

moments d’entretien que pour la restitution des témoignages recueillis dans ce livrable. D’un 

point de vue méthodologique, la traduction à plusieurs niveaux nécessite des précisions et des 

réflexions sur la retranscription des propos.  D'une part, les questions de l'entretien étaient dans 

la majorité des cas traduites du français vers l'arabe marocain, voire dans certains cas vers le 

tamazight. A quelques reprises, l'un d'entre nous maîtrisant la darija a pu exprimer les questions 

directement en darija, reformuler en cas d'incompréhension et rebondir sur les réponses. De 

même que les jeunes ont pu s'adresser directement à lui dans leurs réponses. Cela a permis 

d’établir un lien de confiance mais surtout de rester le plus fidèle possible aux propos des jeunes. 

Par ailleurs, il nous est apparu une légère différence entre les entretiens que nous avons pu 

mener à Assaisse ou à Tagmout et ceux dans les villes. La traduction a été primordiale pour que 

chacun des jeunes puisse interagir dans la langue dans laquelle il se sentait le plus à l’aise.  

Aussi, la traduction des réponses des jeunes a forcément influencé les relances de questions et 

la direction des entretiens. La traduction se faisait en direct après chaque intervention, ce qui a 

 
Liste des associations 

Nombre de présents ayant signé la liste 
d’émargement (hors les membres de la 

mission) 

Le Forum des Initiatives des Jeunes [FIJ]  (Taliouine) 36 

Association des Jeunes d’Assaisse (Assaisse) 17 

Coopératives de Safran de Tagmoute (Tagmoute) 16 

Association Jeunes d’Atlas (Taroudannt) 17 

Nissae Souss’ (Taroudannt) 10 

Amuddu - Taroudannt 7 

CRJ - Agadir 8 

Tamounte – Arbaa Sahel 5 

Association Cine Bleu (Arbâa Sahel) 3 

Coopérative des ramasseuses de moules (Arbâa Sahel) 2 

Espoir Tiznit (Tiznit) et Blend (Tiznit) 15 

CRJ (basée à Agadir mais regroupant des associations 
de toute la région) 

8 

Total 144 
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également participé à la longue durée des entretiens. Dans certains cas, un débat s'initiait et il 

était plus difficile de suivre ou bien, la traduction venait interrompre cette dynamique 

d'argumentation, qu’il aurait été intéressant d’approfondir. La fluidité des propos pendant les 

entretiens dépendait donc des moments de traduction. Par ailleurs, c’est tout l’enjeu de la 

traduction de retranscrire de manière fidèle certains termes n’ayant pas de correspondance dans 

l’une ou l’autre langue (du français vers l’arabe ou le tamazight, de l’arabe vers le français, du 

tamazight vers le français), ce qui constitue l’une des limites méthodologiques de cette étude.  

L’aide apportée par les salariés de M&D a été précieuse : leur connaissance approfondie de ce 

monde associatif, reconnue en tant que tel par les jeunes rencontrés, sans compter la maîtrise 

de leurs langues, a permis une mise en confiance plus rapide et a grandement facilité les 

problèmes de traduction.  

La richesse offerte par le nombre important de jeunes rencontrés n’a pas toujours pu être 

valorisée comme nous l’aurions souhaité en raison précisément du nombre de présents et de la 

durée de ces entretiens (de 2 à 4 heures). Nous avons tous ressenti qu’il aurait été très 

enrichissant de pouvoir les prolonger par des entretiens à deux ou trois pour aller davantage au 

cœur des problématiques évoquées et prendre mieux en compte les parcours de vie. 

Un dernier temps d’entretiens semi-directifs, de nouveau avec 2 jeunes en service civique 

international à Marseille (à distance), a permis de mettre en perspective les données récoltées 

lors de la mission et l’évolution des aspirations de ces jeunes rencontrés quelques mois plus tôt 

au regard de leur expérience de mobilité internationale.  

L’analyse croisée des entretiens a ensuite été effectuée selon les trois grands axes de l’étude : 

les jeunesses, les liens au territoire et l’engagement, et les mobilités, axes que nous avions 

dégagés en lien avec M&D lors de la production de notre note de cadrage de février 2022 (voir 

annexe 2).  
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Partie 1 : Les jeunesses : des déterminants facteurs d’inégalités ? 
  

1.  La ou les jeunesses ? 

  

A. Une catégorie de prime abord évidente 

S’adresser à la jeunesse revêt un caractère assez délicat. Dans les imaginaires collectifs, ce 

phénomène renvoie volontiers à une période de la vie, caractérisée, entre autres, par un état de 

transition de l’enfance à l’âge adulte. Cet âge adulte est lui-même une notion fluctuante dont 

les délimitations, notamment en termes d’âge, varient selon les contextes. Les entretiens et 

rencontres que nous avons menés auprès d’environ 150 jeunes du Souss Massa mettent en 

lumière cette diversité de contextes et ce que signifie être adulte dans chacun d’eux. Ce que 

sous-tend le fait de devenir « adulte » ne revêt pas la même réalité lorsque l’on est agriculteur 

à Assaisse (commune rurale) ou lorsque que l’on est étudiant à Taroudannt ou à Agadir. 

Quoi qu’il en soit, ce phénomène de la jeunesse est souvent décrit comme un état transitoire 

entre d’une part l’absence – relativement importante – d’autonomie lors de l’enfance, et d’autre 

part la capacité de faire des choix et de les assumer : bref, d’être reconnu comme un adulte, 

comme un acteur, au sens sociologique du terme. Ainsi, LA jeunesse en tant qu’objet d’étude, 

bien que renvoyant à certains éléments de définition partagés par tous, reste assez vague. 

En effet, lorsque l’on se réfère à la jeunesse – au singulier – on tente d’isoler un phénomène, 

ou un groupe de personnes, dans l’absolu, de façon trop indistincte, surtout lorsqu’il n’est 

ramené qu’au critère d’âge. « L’âge est une donnée biologique socialement manipulée et 

manipulable ; et que le fait de parler des jeunes comme d'une unité sociale, d'un groupe 

constitué, doté d'intérêts communs, et de rapporter ces intérêts à un âge défini biologiquement, 

constitue déjà une manipulation évidente » (Bourdieu, 1984, p.12). Dans la littérature 

scientifique, si l’on s’accorde à appréhender la notion de jeunesse comme un construit social, 

l’aborder sans contextualisation entraîne un manque de définitions concordantes, ou plutôt, 

présente le risque d’une abondance de définition qui peuvent devenir inopérantes.  

Dans le cas marocain, les politiques publiques se saisissent du terme, définissant ainsi une 

catégorie de la population - ayant entre 15 et 29 ans - à l’endroit de laquelle diriger l’action 

publique. Parfois, dans les discours publics, cette catégorie peut être étendue jusqu’à 39 ans ; 

dans l’Enquête nationale sur les jeunes de 2011, la catégorie retenue va de 18 à 44 ans alors que 

le document Les Jeunes en chiffres, 2012, émanant aussi du Haut-Commissariat au Plan, cible 

la tranche d’âge 15-24 ans. Nos entretiens avec les représentants élus des communes rurales1 

d’Assaisse et de Tinzart confirment que les jeunes constituent pour eux un groupe social de 

personnes avec des besoins particuliers posant de nombreux défis, dans une perspective de 

développement territorial. Ainsi, les politiques publiques, en érigeant LA jeunesse en un groupe 

 
1 La terminologie consacrée est dorénavant de parler de Collectivités territoriales. Compte tenu de la nature de 
l’enquête menée, et en s’accordant avec la classification utilisée dans les publication du HCP notamment pour 
l’inventaire des communes rurales déjà citée, nous nous référerons à plusieurs reprises à la dénomination de 
commune rurale et commune urbaine 
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socialement identifié, entretiennent un sentiment d’appartenance commune, qui s’est vérifié 

au cours de nos rencontres avec les jeunes. 

Dans la majorité des discours tenus lors de nos rencontres, il a souvent été affirmé « qu’il n’y a 

pas d’âge pour être jeune », mais notre observation a été que, de fait, la grande majorité des 

membres des associations recouvre une tranche d’âge se situant le plus souvent entre 15 et 30 

ans. L’âge semble donc être un facteur essentiel, mais largement insuffisant. Ainsi, bien que 

l’âge permette facilement de s’identifier comme jeune, à la question posée, « Pour vous c’est 

quoi être jeune ? », plusieurs jeunes gens engagés au sein du FIJ de Taliouine (petite ville située 

à l’Est d’Agadir à près de 200 kms) estiment que la jeunesse est « avant tout un état d’esprit 

qui permet à la personne d’être active, de pouvoir se projeter dans l’avenir et de réaliser ses 

différents projets ». D’autres soulignent l’importance de « pouvoir prendre des risques, 

d’essayer des choses, de se tromper mais de recommencer ».  

 

 

Photo 4 Rencontre avec le FIJ - Taliouine - 9 mai 2022 

Dans un autre contexte, celui d’une plus grande ville, en l’occurrence Taroudannt, les 

bénévoles de Jeunes d’Atlas insistent sur « la jeunesse comme étant une période permettant 

l’engagement ». Ainsi, que cela soit par le biais d’une définition institutionnelle ou par les 

expériences et ressentis des concernés, un fort sentiment d’appartenance à la jeunesse se 

manifeste chez la majorité des jeunes que nous avons pu rencontrer. Cela peut sembler légitimer 

l’utilisation de la catégorie LA jeunesse. Toutefois, s’il y a bien des aspirations communes à 

cette échelle, il apparait assez vite qu’elle reste trop indistincte pour être totalement 

pertinente afin de comprendre les différentiels de capacités d’agir ou de choix stratégiques, par 

exemple dans le rapport aux mobilités qui traversent la jeunesse. 
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Capacité d’agir ou de se projeter 

 

À de nombreuses reprises nous reprendrons au cours de cette étude l’expression de capacité 

d’agir ou de capacité de projection (donc en amont de l’action elle-même) au sens inspiré par 

Amartya Sen ou dans le cadre de l’approche en terme d’empowerment développée par M-H 

Bacqué. Dans une perspective de mobilité en lien avec le développement territorial, il nous 

semble en effet que des différenciations importantes s’opèrent entre les jeunes – en transition 

comme indiqué plus haut – qui sont amenés à devoir se projeter dans leur avenir et à 

s’interroger sur les moyens de mener à bien leurs projets. Ce processus d’empowerment revêt 

une triple dimension. Il renvoie à une démarche individuelle combinant estime de soi, 

conscience critique et acquisition de compétences ; à une démarche collective fondée le plus 

souvent sur un sentiment d’appartenance à un groupe -ici en l’occurrence la jeunesse ; à une 

dimension politique au sens où peuvent s’engager des actions sociales 

transformatrices.  « L’empowerment articule [la]dimension(…) du pouvoir(…)celle du 

processus d’apprentissage pour y accéder. Il peut désigner autant un état (être empowered) 

qu’un processus. Cet état et ce processus peuvent être à la fois individuels, collectifs et 

sociaux ou politiques – même si, selon les usages de la notion, l’accent est mis sur l’une de 

ces dimensions ou au contraire sur leur articulation. » 

 

Bacqué, Marie-Hélène, et Carole Biewener. « L'empowerment, un nouveau vocabulaire pour 

parler de participation ? », Idées économiques et sociales, vol. 173, no. 3, 2013, pp. 25-32. 

 

  

B. La jeunesse engagée ou le risque d’un biais cognitif 

  

La jeunesse que nous avons rencontrée dans le cadre de notre étude ne représente 

manifestement pas toute la jeunesse. Mais nous avons pu noter au cours de nos entretiens la 

prépondérance, comme déjà évoqué, de jeunes entre 15 et 30 ans, suivant ou ayant tous suivi 

des études au lycée et à l’université, résidant plutôt en zone urbaine même si des différences 

notables existent entre Tiznit et Taroudannt (70000 habitants) ou Taliouine (6700). À chaque 

fois, les groupes étaient mixtes, hormis lors des rencontres avec les représentants 

de communes et les associations et coopératives de femmes en zones rurales. Il ressort, comme 

nous le verrons par la suite, que les jeunes avec lesquels nous avons organisé nos entretiens, et 

que le mouvement associatif lui-même, ne regroupent pas toute la jeunesse. Malgré 

tout, l’amorce d’un brassage a pu être systématiquement constatée, par exemple entre jeunes 

de zones rurales et urbaines, ou entre différentes générations (collège-lycée-université, ou en 

emploi « stabilisé » et souvent moins jeunes). 

  

Il nous semble donc important d’intégrer, pour la suite de notre étude, le biais cognitif 

et/ou statistique introduit par les caractéristiques de la jeunesse engagée dans le mouvement 

associatif. 
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2. Se sentir jeune : un sentiment d’appartenance et des aspirations communes 

s’exprimant différemment.  

  

 Une part très importante des personnes rencontrées sont des membres actifs de 

différentes associations. Les entretiens ont permis de dégager dans les discours de ces jeunes 

beaucoup de problématiques et de difficultés communes. Face au sentiment d’une certaine 

inertie des politiques publiques et d’un manque d’infrastructures leur étant dédiées, beaucoup 

d’entre eux s’engagent pour développer leurs capacités d’action. Ainsi, la région du Souss-

Massa présente un tissu associatif extrêmement dense. C’est le cas en ville, mais également en 

zone rurale. Si l’on met de côté les particularités inhérentes aux espaces ruraux et aux espaces 

urbains sur lesquelles nous reviendrons plus en détail, le premier constat est le suivant : les 

jeunes rencontrés de Tiznit, Taliouine, Arbâa Sahel, Taroudannt ou Assaisse partagent les 

mêmes envies et les mêmes aspirations. En outre, il semble qu’ils soient confrontés à des 

obstacles relativement similaires. 

 
Photo  5- Rencontre avec Amuddu - 13 mai 2022 

Dans tous nos entretiens, sans exception, les jeunes font état du manque de perspectives 

professionnelles. Bien que beaucoup d’entre eux soient engagés dans des parcours d’études, 

ceux-ci craignent de ne « pouvoir trouver un emploi en adéquation avec leur niveau 

d’études [actuel ou envisagé] ». Les autres craignent tout simplement de ne pas trouver 

d’emploi, ou plus précisément de ne pas avoir d’activités génératrices de revenus dans leur ville 

ou dans leur région. Nous développerons ce point ultérieurement (notamment dans la partie 3) 

mais certains d’entre eux, au contraire, espèrent alors pouvoir trouver un emploi ou de telles 

activités loin de « chez eux ».  

  

Ainsi, l’engagement dans des associations ou structures collectives est considéré par les jeunes 

comme un potentiel tremplin vers des opportunités génératrices de revenus. Que cela soit 

chez les membres du FIJ, de Amuddu ou d’Espoir Tiznit pour n’en citer que quelques-uns, 

ceux-ci « fréquentent les associations pour tenter de créer et d’élaborer le parcours qui leur 

permettra justement de prendre leur indépendance », autrement dit, de s’autonomiser. Cette 

problématique nous apparaît comme étant transversale, y compris en zone rurale. Les 

préoccupations d’ordre économique sont omniprésentes tant chez les membres des associations 

de jeunesse de la commune d’Assaisse que chez les jeunes femmes de la coopérative de 
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Tagmoute. Ces dernières nous ont fait part avec un empressement à peine caché de leur envie 

ou besoin de s’autonomiser financièrement et de leur volonté de pouvoir réaliser des projets 

générateurs de revenus dont plusieurs d’entre eux semblaient être construits collectivement. 

Pour les jeunes interrogés, la place des associations dans leur trajectoire, voire dans leur 

construction personnelle, est prépondérante. Elle répond à un constat commun du manque de 

dispositifs institutionnels, ou tout du moins du manque de connaissance de ceux-ci, permettant 

aux jeunes de les accompagner et de mettre en œuvre leurs projets (notamment générateurs de 

revenus), somme toute, de se projeter sereinement dans leur vie future. 

 

Parmi ces dispositifs et infrastructures souhaités, figurent également les espaces culturels et de 

loisirs. Un des points communs à la plupart des associations présentes dans le Souss Massa est 

de pouvoir ou vouloir fournir aux jeunes des espaces permettant des pratiques artistiques aussi 

bien que récréatives. Toutefois, à cet égard, les priorités ne semblent pas être les mêmes dans 

les zones rurales que dans les villes. À titre d’exemple, l’accès à internet, à des fins scolaires 

tout autant que culturelles, est plus important à Tinzart ou à Assaisse qu’il ne l’est à Taroudannt 

ou à Tiznit. Cette réalité concerne tout particulièrement les très jeunes personnes ne disposant 

pas d’un téléphone personnel permettant une connexion mobile. Au-delà de l’accès à internet, 

les pratiques artistiques, ou tout du moins la possibilité de participer en tant que spectateur ou 

acteur de ces pratiques, revêt une importance capitale dans le sens où elle cristallise certaines 

disparités. Nous mentionnerons pour illustrer ce propos la frustration des jeunes femmes en 

milieu rural de ne pouvoir participer aux différentes activités théâtrales mises en place par des 

associations locales à l’attention des jeunes. Mais quels jeunes ? « Nous ne sommes pas 

considérées comme assez jeunes pour pouvoir assister aux pièces de théâtre que proposent les 

associations. Nous ne pouvons venir qu’en deuxième partie de soirée, pour le ahwach »2. Ainsi, 

une volonté commune de pouvoir « se divertir, accéder à d’autres horizons, voire se découvrir 

un talent pour la musique ou le cinéma par exemple » ressort distinctement 

de certaines rencontres, et notamment chez les membres d’Espoir Tiznit pour qui l’envie de 

développer leurs talents artistiques est l’une des principales motivations de leur engagement. 

Or, cette volonté semble s’inscrire plus largement dans un processus de « construction de soi-

même » comme le disent beaucoup des jeunes rencontrés. 

 
2 Le Ahwach est plus qu’une danse traditionnelle très ancienne, elle est constitutive de la culture amazigh et élevée 
au rang d’art populaire très ritualisé, entremêlant musique, chant et poésie. 
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Photo  6-  Rencontre avec l'association des jeunes d'Assaisse - 11 mai 2022 

  

Ce besoin de se construire en tant que personne nous semble être un point saillant dans les 

discours des jeunes. Bien que la place de la famille et des liens entre ses différents membres 

soit extrêmement importante chez la totalité des personnes avec qui nous nous sommes 

entretenues, nombre d’entre elles semble également vouloir s’autonomiser de la structure 

familiale. Nous avons déjà évoqué l’autonomie financière, mais il s’agit là d’une autre forme 

d’indépendance, qui relève plutôt de l’intime, comme l’illustre l’encadré.  

 

 

Chez un jeune d’une commune rurale, « le désir de se construire en tant que personne » 

 

Un Président d’une association des jeunes - exprime son « envie de partir pour vivre des 

expériences qu’il ne peut pas avoir ici. J’ai besoin de connaître d’autres choses, de vivre des 

expériences personnelles qui permettront de me construire en tant que personne ».  

 

Ce jeune homme, au même titre que beaucoup de jeunes, présente une trajectoire multiple. 

Après avoir étudié à Agadir et obtenu une licence, il est revenu au douar. Poussé par la nécessité 

de trouver du travail, il est ensuite parti plusieurs années travailler dans d’autres grandes villes 

marocaines, avant de revenir dans son village au moment de l’épidémie de Covid 19. Son projet 

est dorénavant de s’en aller à nouveau, motivé par des perspectives économiques mais pas 

seulement. Pour lui, le fait de pouvoir « découvrir d’autres modes de vie », d’autres réalités et 

de tester de nouvelles choses, seul, est tout autant constitutif de sa volonté de partir que la 

recherche de stabilité économique. 

  

Si cette recherche d’un quotidien différent du leur est partagée par beaucoup de jeunes, 

les échelles de référence diffèrent. Là où il est évident pour cette jeune fille 

parfaitement anglophone de l’association Jeunes d’Atlas de s’imaginer vivre « plein de 

nouvelles choses en Europe », il s’avère plus aisé pour une autre de la commune d’Arbaa Sahel 
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de s’imaginer découvrir « la vie totalement différente à Rabat en allant y poursuivre ses 

études ». Pour cette jeune femme de Tagmoute, même si le désir est similaire, la réalité est toute 

autre : « je souhaiterais pouvoir suivre une formation professionnelle de quelques jours à la 

ville, mais c’est impossible pour moi de partir seule ». Ainsi, les problématiques liées au 

changement, à la découverte d’autres contextes sont communes à de nombreux jeunes, mais les 

obstacles qu’ils rencontrent et les capacités de se projeter effectivement dans la réalisation de 

ces différents souhaits sont soumis à divers déterminants, facteurs d’inégalités, qui seront 

exposés plus en détail dans la suite de cette étude. 

  

Les entretiens menés avec les jeunes de la région du Souss-Massa permettent donc de mettre 

en exergue certains enjeux communs à tous, avec des intensités différentes et quelques 

variations. Les technologies de l’information et de la communication, et notamment les réseaux 

sociaux et les smartphones, permettent de diffuser largement des modèles vecteurs d’envies et 

d’aspirations collectives. Ainsi, que cela soit par l’identification de la jeunesse comme un 

groupe social ou par le vécu de problématiques communes, les jeunes interrogés partagent un 

indéniable sentiment d’appartenance à la jeunesse. Plus précisément, ils se sentent tous jeunes. 

Cependant, tous ces jeunes présentent des caractéristiques sociales différentes. Certes, les 

mobilités et échanges sont nombreux mais les jeunes d’Assaisse ne sont pas les jeunes 

de Taliouine, qui ne sont pas non plus ceux de Taroudannt ou d’Arbâa Sahel. Il nous semble 

pertinent de souligner l’existence manifeste de différents déterminants chez ces jeunes, qui 

impactent leurs capacités de projection et d’action. Ces déterminants variés nous amènent à 

évoquer la jeunesse au pluriel. Ainsi, appréhender les jeunesses en fonction de leurs spécificités 

permettrait probablement de pouvoir identifier leurs besoins particuliers, pour mieux y 

répondre. 

  

  

3. Des déterminants différents, facteurs de capacités inégales de projection et 

d’action 

  

A. Le rapport rural/urbain corrélé à la formation et aux AGR 

  

Les entretiens avec les jeunes ont mis en exergue certaines particularités du monde rural. L’un 

des grands questionnements identifiés chez les jeunes est ainsi de savoir s’ils vont rester ou 

non, ou plutôt de savoir s’ils peuvent rester ou non. Les structures sociales de la famille sont 

très présentes, et conditionnent probablement l’envie ou non de rester sur place ; toutefois les 

préoccupations principales des jeunes sont la possibilité de poursuivre un parcours 

scolaire voire universitaire d’une part, et d’accéder à des activités génératrices de revenus et 

aux moyens de s’autonomiser d’autre part, sur un plan économique tout autant que personnel, 

relationnel, etc.  

  

Dans les deux cas, il apparaît une différence de capacités de projection entre les jeunes 

garçons et les jeunes filles.  
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Du point de vue de la scolarisation, que cela soit à Arbâa Sahel, à Assaisse ou Tagmoute, la 

scolarisation des jeunes filles dans le secondaire reste un enjeu au niveau de l’accessibilité et 

des infrastructures d’accueil de celles-ci. Le président de la commune de Tinzart expliquait à 

ce sujet la difficulté de « convaincre les parents des jeunes filles de les envoyer étudier loin de 

chez elles au moment de leur arrivée au lycée ». Ainsi, les transports quotidiens entre le 

domicile et le lycée, ou les possibilités d’hébergement sur place restent une question centrale 

qui impactent plus fortement les filles que les garçons. Lors d’un entretien à Assaisse, plusieurs 

jeunes engagés ont à plusieurs reprises souligné l’enjeu que représentait la scolarisation des 

jeunes filles après le collège. Pour les jeunes hommes, la situation est quelque peu différente 

car la difficulté se situe autour de l’entrée à l’université, dans la mesure où l’éloignement est 

alors plus important. Sur une vingtaine de personnes présentes lors de ce même entretien, 5 

jeunes hommes avaient une licence obtenue à l’université d’Agadir, les autres n’avaient pas 

suivi d’études supérieures. 
 

 

Photo  7 - Rencontre avec le président de la commune de Tinzart - 12 mai 2022 

 

Du point de vue de la perspective d’accéder à des AGR ou de les développer, la totalité des 

jeunes rencontrés ont évoqué la difficulté, voire l’impossibilité, de pouvoir s’autonomiser 

financièrement dans le monde rural. Les (re)départs en ville apparaissent donc, pour certains, 

plus prometteurs en termes d’emploi, mais pas seulement. C’est donc avec une certaine 

fatalité qu’a été exprimé à plusieurs reprises le choix, vécu comme une obligation, de s’en aller. 

D’autres font part toutefois de leur envie de rester sur place, à l’instar de ce jeune 

garçon d’Assaisse diplômé de littérature, agriculteur, mais qui insiste pourtant sur les freins à 

l’inclusion des plus jeunes générations dans le système agricole de leur village. 

  

Dans des villes comme Taroudannt ou Tiznit, le nombre de jeunes présents lors des entretiens 

ayant suivi un cursus universitaire était beaucoup plus important. La majorité des jeunes étaient 

déjà diplômés ou en train de suivre un cursus diplômant. Ainsi, l’accès à l’université constitue 

moins un enjeu qu’en zone rurale. Toutefois, les jeunes femmes de Nissae Souss’ ont mis en 
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évidence que, y compris en ville, certaines entraves existent pour les femmes dans leur 

poursuite d’études supérieures3. Aussi, bien que les opportunités de travail soient plus 

nombreuses en ville, la crainte de ne pas trouver de poste en relation avec le niveau d’études ou 

dans le domaine choisi est prégnant dans le discours des jeunes auxquels nous avons eu accès. 

Une jeune fille de l’association Jeunes d’Atlas nous faisait ainsi part de son angoisse de devoir 

quitter sa ville pour aller travailler : « Je fais des études de biologie ici à Taroudannt, mais il 

n’y a pas assez de laboratoires pour que nous puissions tous travailler ici. Il n’y a pas assez de 

place. Si je veux travailler dans le domaine que j’ai choisi, je devrai partir à Agadir, à Rabat 

ou à Casa ». 

 

 Nous pouvons souligner que ces deux dimensions (scolaires, AGR) sont, dans les 

propos, intimement liées au sens où la scolarisation apparait bien comme un vecteur essentiel 

pour pouvoir envisager une autonomisation financière, et ce avec la même force en zone rurale 

et en zone urbaine. Ces velléités d’autonomisation ne résident, par ailleurs, pas uniquement 

dans l’aspect financier, mais également, comme nous l’avons mentionné, sur le plan personnel. 

Néanmoins, les capacités de se projeter, de s’imaginer dans un autre monde social, quitte à 

concevoir un lien entre un monde social d’origine et un nouveau modèle, et par là de dépasser 

les obstacles à ces enjeux sont très différentes en fonction de tous les éléments que nous avons 

tenté d’analyser, et vont au-delà de la seule dimension économique. L’ensemble des champs du 

possible dans sa façon de vivre et de percevoir son avenir, que ce soit dans l’accès aux loisirs, 

aux différentes formes d’engagement, à la vie amoureuse et à la vie familiale ou encore en 

termes de mobilité sociale sont manifestement à la fois communes en zone rurale et urbaine 

dans leurs dynamiques mais différenciées dans leurs mises en pratique ou dans l’idée même 

que cela soit accessible. 

 

 

B.  Le rapport à l’amazighité  

 

Comme nous le verrons plus loin à travers le prisme de l’attachement au territoire, la relation à 

la communauté et à ses traditions passe parfois par la référence à la culture amazighe, en ce 

qu’elle constitue, peut-être tout particulièrement en zone rurale, une matrice socio-culturelle 

contribuant à alimenter l’attachement au territoire. Notons d’emblée que nous n’avons en aucun 

cas la prétention d’appréhender ici la question de l’identité amazighe compte tenu de sa 

complexité4. Toutefois deux remarques semblent s’imposer dans le cadre de notre étude. 

Premièrement, d’autres environnement sociaux dits traditionnels, dans des espaces très 

différents, ont des conséquences pour partie comparables sur les jeunesses, et là encore en 

rapport avec une forme d’identité territoriale. Deuxièmement, il nous est apparu que, dans les 

discours de certains jeunes interrogés, la référence à une identité amazighe était mobilisée pour 

expliquer certains aspects de l’organisation sociale et/ou familiale. En effet, il nous a semblé 

important d’interroger les représentations de certains jeunes ruraux quant à l’intensité des liens 

 
3 S’il y a une implantation universitaire à Taroudannt, toutes les filières n’y sont pas représentées. 
4 La notion même d’identité fait par ailleurs largement débat dans les sciences sociales depuis vingt ans et nous 
renvoyons à la vaste bibliographie relative à l’identité et à l’amazighité 
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entre ce que d’aucuns associent à une identité amazighe et certaines structures sociales dites 

traditionnelles, pouvant faire obstacle à leur émancipation. Par exemple, le départ du douar est 

parfois présenté comme portant le risque d’un détachement à l’égard de la famille et, au-delà, 

de la communauté. 

De nombreuses revendications de cette identité amazighe, notamment à travers des projets 

culturels ou professionnels de valorisation du patrimoine imaginés et envisagés par certains 

jeunes que nous avons rencontrés, sont ressorties des entretiens que nous avons menés. 

Cependant, en miroir de ces éléments positifs, semblent transparaître certaines craintes d’une 

stigmatisation vis-à-vis de cette identité lorsqu’elle s’exprime dans d’autres milieux, à plusieurs 

échelles : du rural à l’urbain, mais également de différentes villes de Souss-Massa. 

Lors d’entretiens à Taliouine, trois jeunes ont exprimé un certain malaise quant à l’idée de 

quitter le Souss-Massa, ou plus précisément effectuer une mobilité plutôt longue dans d’autres 

villes du Maroc de peur d’être marginalisés, voire discriminés. Ces réticences constituent 

probablement une réaction à certains stéréotypes - peut-être aussi fantasmés ou exagérés - 

largement répandus au Maroc associés à la région du Souss-Massa.  
 

Au sein du FIJ, lorsque nous interrogions les jeunes sur leur engagement et plus 

particulièrement de ce qui pouvait constituer un obstacle à leur inclusion dans le mouvement 

associatif, une jeune fille originaire d’un village situé à 35 km de Taliouine nous expliqua en 

ces termes que « les mentalités à la campagne sont différentes d’ici. Les parents ne veulent pas 

laisser leurs enfants - mais soyons clairs - surtout leurs filles - participer aux activités des 

associations. Vous vous rendez compte, il faut tout le temps sortir, être dehors, c’est surtout 

par rapport à ce que pourraient dire les autres habitants du village, à notre réputation. Soyons 

clairs dans ces villages, il reste encore une mentalité amazighe traditionnelle ».  

S’expriment donc parmi les jeunes simultanément un attachement très fort à la famille et à la 

communauté dans le respect des traditions – et d’une culture amazighe qui a pu être dévalorisée 

au nom d’un « nécessaire tournant vers la modernité » – mais aussi un besoin de s’en émanciper 

partiellement dans le cadre du processus d’autonomisation qui caractérise la jeunesse. Et, assez 

logiquement, la capacité à pouvoir se distancier fût-ce temporairement des pratiques 

traditionnelles ou à y introduire des dynamiques de changement se pose en des termes différents 

entre les jeunes selon qu’ils vivent dans une ville comme Agadir ou dans une ville comme 

Taliouine ou dans un douar. 

 

Soulignons toutefois qu’il y a une permanence des pratiques ancestrales qu’incarnent à leur 

façon les assemblées villageoises, qui peuvent aussi être un élément d’acculturation aux 

dynamiques associatives dans la mesure où elles représentent une manière de participer à la vie 

collective et citoyenne. Toutefois, en raison d’une plus faible densité démographique et 

d’infrastructures insuffisantes, l’accès aux associations peut y être plus restreint. 
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Photo 8 - Sur la route Taliouine-Assaisse 

 

C. Les déterminants liés aux catégories sociales et aux différences d’âge 

 

 Ce point apparaît peut-être comme une évidence, mais il est toutefois nécessaire de 

l’aborder, a fortiori si l’on identifie des déterminants, facteurs de capacités de projection et 

d’action différenciées. Ainsi, les classes sociales jouent un rôle important dans les trajectoires 

des jeunes et les dispositifs auxquels ils ont accès pour construire leur parcours et 

s’autonomiser, à différents égards. Nous avons déjà développé le rapport rural/urbain et le 

niveau de formation, il est donc nécessaire de citer également le capital culturel et économique 

de la famille à laquelle appartient un jeune. Les jeunes ayant des parents possédant eux-mêmes 

des diplômes seront probablement plus enclins à poursuivre des études universitaires. Le 

rapport à la mobilité pour ces personnes pourrait donc apparaître, si ce n’est naturel, au moins 

plus évident. En outre, le contexte social de la famille et notamment le rapport à l’engagement, 

militant ou associatif, favorisera certaines prédispositions chez une partie des jeunes à participer 

au mouvement associatif. Quoi qu’il en soit les capacités de contourner les obstacles ou de se 

projeter dans des mondes sociaux différents du leur sont éminemment corrélées aux 

caractéristiques sociales des jeunes. 

 

S’ajoute à cela le fait que, parmi les jeunes, des différences apparaissent selon l’âge et leur 

insertion dans des dynamiques scolaires, d’activités économiques, familiales (mariages, 

naissances, etc.). Il y a donc une dimension intergénérationnelle au sein même de la jeunesse, 

y compris au sein du mouvement associatif, qu’il convient de prendre en compte en termes de 

partages d’expériences et de prises de responsabilités. 
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D.  La capacité de se projeter en mobilité comme discriminant 

 

Comme nous l’avons vu dans la partie précédente relative à la capacité de se projeter, 

et en y intégrant les déterminants que nous venons d’évoquer, il apparait bien que pour des 

jeunes citadins engagés dans le mouvement associatif, il est plus facile de se projeter dans une 

mobilité d’étude ou professionnelle en raison de leurs réseaux, leur niveau d’étude et plus 

généralement leur environnement social. A contrario, les jeunes issus des espaces ruraux eux 

aussi engagés dans le mouvement associatif, font face à divers obstacles comme un contexte 

plus traditionnel qu’en ville, des capacités de financement limitées mais surtout une prégnance 

forte de frontières symboliques qui peuvent sembler indépassables, surtout au prisme du genre 

(voir plus loin). 

 

Les différentes contingences des jeunes enquêtés telles que l’autonomisation financière en lien 

avec le niveau de formation, la tendance à la mobilité, le contexte social et géographique 

d’origine ainsi que le prisme du genre montrent la diversité des facteurs qui influe la possibilité 

de se projeter dans une évolution sociale tantôt linéaire tantôt en rupture avec les normes 

instituées. On observe en effet une forte construction d’un parcours singulier tout en conservant 

un lien fort avec le contexte d’origine, plus collectif.  

 

Il nous apparaît nécessaire de préciser ici deux points. Le premier est que les différenciations 

traversent elles-mêmes les zones urbaines et les zones rurales. Le caractère discriminant n’est 

donc en rien binaire (rural/urbain) car nous pourrions aussi l’étendre par exemple à Agadir par 

rapport à Tiznit ou Taroudannt et au sein même de ces villes. Le deuxième est le fait que les 

associations jouent un rôle ambivalent. En effet, par les valeurs qu’elles transmettent et le 

brassage qu’elles permettent, elles favorisent un accès plus égalitaire aux mobilités en 

développant des capacités personnelles et collectives qui les facilitent mais, en même temps, 

elles contribuent – à leur corps défendant – à augmenter un écart de capacités entre les membres 

de l’association et nombre des jeunes qui ne sont pas ou ne peuvent pas être engagés. De ce fait, 

l’engagement associatif devient lui- même sinon un discriminant au moins un élément de 

distinction. 

  

En conclusion de cette première partie, il semble indéniable que le mouvement associatif soit 

pour les jeunes un moyen de répondre à leurs besoins mais surtout un moyen de construire un 

parcours d’autonomisation. Ce mouvement a une place prépondérante dans l’inclusion des 

jeunes aux dynamiques de développement territorial.  

 

Toutefois, deux remarques s’imposent : 

 

La première est le caractère transversal de l’inégalité entre les jeunes filles et les jeunes 

hommes. Comme nous l’avons à plusieurs reprises signalé, qu’il s’agisse de l’accès à l’école, 

de l’accès à l’emploi, de la capacité ou de la possibilité de développer son autonomisation, voire 

de pouvoir « profiter » de sa jeunesse, il y a une inégalité récurrente marquée par les stéréotypes 

et les normes de genre. Cependant, comme nous le verrons plus tard, il est à souligner que la 

mixité est importante dans le mouvement associatif que nous avons pu rencontrer. Même si 
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celui-ci est aussi traversé par cette inégalité dans la prise de parole ou l’implication dans leur 

direction, cette mixité est riche de potentiels. Il faut néanmoins y rester attentifs quand, par 

exemple, lors de notre rencontre avec la CRJ, deux femmes seulement étaient présentes et leur 

temps de parole beaucoup plus réduit. 

 

La deuxième est que seules certaines jeunesses participent à ce mouvement associatif. Celles-

ci sont en capacité d’envisager l’associatif comme un outil d’émancipation sociale en raison 

des différents déterminants cités précédemment. A l’inverse, d’autres jeunes, comme celles et 

ceux issus des milieux ruraux, ou des citadins au capital social plus réduit ou peut-être moins 

diplômés restent en marge du mouvement associatif, malgré une volonté persévérante de celui-

ci d’être plus inclusif. 

 

 
Photo  9 - Rencontre avec la CRJ - 13 mai 2022 

Le risque pourrait être par exemple que ces jeunes-là soient davantage bénéficiaires des 

politiques associatives qu’acteurs de ces dernières. A cet égard, les caravanes humanitaires 

organisées par l’association Amuddu mettent en lumière ce lien asymétrique aux associations, 

lien qui peut participer à la construction d’un rapport différent au territoire pour ces différentes 

jeunesses.  

 

Au cours de notre terrain, nous avons donc observé une pluralité des jeunesses dans le Souss 

Massa, à rebours de la définition largement privilégiée par la puissance publique dont le critère 

dominant est plus volontiers l’âge, au détriment de la diversité. Ces jeunesses aux besoins 

différenciés en fonction de multiples déterminants n’ont pas les mêmes capacités ni d’action ni 

de projection ni même d’autonomisation. L’enjeu pour le mouvement associatif semble être de 

mieux connaitre les jeunes engagés tout en mobilisant ceux en marge de l’action déployée. En 

effet ces jeunesses vivent un lien au territoire tantôt valorisant pour leur parcours personnel, 

tantôt déprécié dans leur parcours d’autonomisation et parfois à la jonction de ces deux rapports.  
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Partie 2 : Engagement des jeunes et liens au territoire : un rapport 

équivoque  
 

Cette étude, en tentant d’appréhender les rapports à la mobilité des jeunes de la région 

Souss-Massa, questionne les liens au territoire qu’ils peuvent éprouver, ainsi que la manière 

dont ils les pratiquent. C’est à travers l’engagement associatif que nous avons décidé d’aborder 

l’approche des liens au territoire des jeunes : d’une part, car nous avons eu exclusivement accès 

à des jeunes mobilisés au sein d’associations et, d’autre part, car nous avons observé une 

certaine influence du milieu associatif sur les relations des jeunes au territoire, qu’il s’agira 

d’expliquer.  

En effet, un point important à assumer dans l’analyse qui suit, et qui a déjà été souligné, est le 

fait qu’elle se base sur les trajectoires de jeunes engagés, rencontrés lors de focus group. Cette 

approche a permis de mettre en lumière une ambivalence entre le fait, pour un jeune de la 

région, de s’engager dans une association, et le rapport au territoire que cela traduit. 

L’engagement associatif peut-être à la fois motivé par un attachement au territoire, mais 

aussi, comme présenté dans la Partie I, par un besoin d’émancipation y compris à l’égard du 

territoire. Dans le même temps, l’engagement peut susciter une reconfiguration du lien au 

territoire.  

Au préalable, il semble essentiel d’expliquer plus en détail ce que la notion de « territoire » 

recoupe dans le Souss-Massa, c’est-à-dire de se questionner sur ce qui est constitutif d’un 

territoire et de l’appliquer spécifiquement au Souss-Massa, en mobilisant différentes échelles. 

Ensuite, il s’agira d’expliciter cette ambivalence en lien avec l’engagement associatif ; ce qui 

amènera à envisager les conditions de l’engagement comme productrices d’inégalités.  

 

1. De quel territoire parle-t-on ? 

 

La notion de territoire est une notion complexe et polysémique, largement investie par les 

sciences sociales depuis une vingtaine d’années, mais qui renvoie à plusieurs réalités. A travers 

une tentative de définition succincte et non exhaustive, il s’agit de souligner par quelles 

approches du territoire l’étude a été envisagée, en s’appuyant sur les spécificités topographiques 

mais également socio-économiques et culturelles de la région du Souss-Massa.  

 

A. Esquisse de définition 

 

Le territoire est souvent défini en tant qu’espace approprié par différents acteurs (Moine, 

2006). Cette appropriation peut être le fait d'un pouvoir politique et des habitants ; elle peut être 
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matérielle et/ou symbolique. Les différentes dimensions du territoire en font un espace à 

géométrie variable.5 

Le maillage politico-institutionnel, à l’initiative de l’État, permet d’assurer un contrôle, une 

gestion d’un espace clairement délimité. De fait, selon la monographie générale de la région du 

Souss-Massa, publiée en 2015 par la Direction Générale des Collectivités Locales et le 

Ministère de l’Intérieur marocain, les découpages institutionnels du territoire s’opèrent selon 

trois échelons : la Région6, les Provinces et Préfectures, les Communes.  

- La région de Souss-Massa s’étend sur une superficie de 53 789 km2 et compte 2.676.847 

habitants (RGPH 2014), soit une densité de 49,8 habitants au km2 et une superficie de 

7,57% du territoire national.  

- Le territoire régional est divisé administrativement en 4 provinces et deux préfectures : 

Préfecture d’Agadir-Ida -Ou-Tanane, Préfecture d’Inezgane- Ait Melloul, Province de 

Chtouka- Ait Baha, Province de Taroudannt, Province de Tata et Province de Tiznit. 

- Le nombre de communes est de 175 dont 21 urbaines et 154 rurales soit à peu près 12 

% de l'ensemble des communes à l'échelon national7. 

Cette appropriation territoriale est souvent représentée par des cartes administratives (fig.3) afin 

de figurer les délimitations de l’espace le transformant en territoire. 

Le territoire administratif du Souss-Massa ainsi délimité recouvre en même temps des réalités 

physiques, sociales, politiques et économiques très différentes. Aussi les territoires institués, à 

administrer, et les territoires fonctionnels avec leurs multiples cohérences et dynamiques ne 

coïncident-il que partiellement (voir Berriane, 2015).  

 

 
5 Les limites du territoire varient en effet en fonction des critères des approches et se réfèrent à des échelles 
distinctes : le territoire perçu et vécu est ainsi différent du territoire institutionnel ou du territoire fonctionnel. La 
traduction du terme même de territoire d’une langue à l’autre peut être en soi une source de confusion pour 
appréhender le lien des jeunes au territoire. 
6 Dans le cadre des lois organiques promulguées en 2015, le nombre des 1régions créées en 1997 passent de 16 
à 12  (dahir no 2-15-40 du 20 février 2015), avec un élargissement des compétences de celles-ci. 
7 A noter que la distinction sémantique entre communes “rurales” et “urbaines” a officiellement disparu au 
profit de l’appellation “collectivités territoriales” mais qu’elle reste une référence dans les documents 
statistiques. 
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L’espace régional est caractérisé par une grande diversité biogéographique, à savoir celle d’une 

région constituée de plaines et de chaînes de montagnes, comme autant de caractéristiques 

importantes à prendre en compte dans notre étude, afin de saisir les enjeux liés à l’enclavement 

des communes de montagne. La région, s'étend en effet sur plusieurs domaines distincts : « la 

bordure sud occidentale du Haut Atlas, la bordure nord-occidentale de l'Anti-Atlas, entre les 

deux la moitié occidentale de la plaine du Souss, prolongée vers le sud par la plaine des 

Chtouka. Elle se situe dans la zone présaharienne au sud du Maroc et sous forme d’un large 

bassin encadré par des unités topographiques bien identifiées, constituées de plaines (Souss, 

Chtouka-Massa) et de montagnes (Haut Atlas Nord et Anti Atlas au Centre et à l’Est) » (La 

Région de Souss-Massa, Monographie générale, 2015, p.5). 

La région du Souss-Massa est souvent décrite par ses habitants comme étant une région rurale. 

En effet, bien que l’espace régional soit polarisé par les deux préfectures à majorité urbaine que 

sont Agadir Ida Outanane et Inezgane Ait Melloul, le reste de la région est constitué de 

provinces majoritairement rurales, tel que le souligne le tableau suivant : 

 

 

 

Figure 3 -  Provinces et préfectures de la région Souss-Massa. Source: Monographie Générale, Direction Générale des 
Collectivités Locales (2015) 
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Tableau 3  – Répartition de la population urbaine et rurale par province/préfecture sur l’ensemble de la région du Souss 

Massa  - Source RGPH 2014 

 

Nous constatons que la population urbaine est concentrée à 68% dans les préfectures d’Agadir 

Ida Outanane et Inezgane Ait Melloul, quand la province de Taroudannt regroupe à elle seule 

un peu plus de la moitié de la population rurale. 

Au cours de cette étude, la dichotomie rural/urbain a donc posé question. En effet, la ruralité de 

certaines communes visitées implique des conditions de vie, des opportunités pour les jeunes 

mais également un rapport au territoire différents de celui des villes moyennes et de la 

métropole d’Agadir. Mais la référence à la ville reste bel et bien souvent constitutive des 

ambitions et des projections des jeunes dans les zones rurales, que ce soit dans leurs mobilités, 

parfois pendulaires8, vers la ville, ou dans leur « imaginaire ». La ville infuse donc le territoire 

rural, sans pour autant rendre caduque le sentiment d’appartenance des jeunes ruraux à ce 

dernier. Cette observation traduit la nécessité d’appréhender le territoire du Souss-Massa au-

delà de son simple découpage et de son aspect administratif. Les contours du rural et de l'urbain 

tels qu'évoqués ont une incidence sur la structuration fonctionnelle du territoire, d’une part, et 

sur les projections symboliques dont il fait l’objet, d’autre part.  

En effet, l’appropriation du territoire à plus long terme peut dépendre des ressources 

offertes par celui-ci, qui varient beaucoup selon qu’il s’agit de communes rurales ou urbaines. 

La présence de fonctions pourvoyeuses d’emplois et d’activités génératrices de revenus rendent 

ces dernières plus attractives pour les jeunes selon leurs ambitions et leurs représentations. 

Outre les fonctions économiques, celle de la formation reste clé, quand le territoire le permet, 

c’est-à-dire, lorsqu’il est pourvu d’infrastructures scolaires par exemple (écoles, collèges, 

lycées, universités…). De même, la fonction de loisirs a souvent été soulignée dans les 

entretiens, en lien avec le manque d’offre de divertissement présente sur le territoire. La 

fonction sanitaire a été évoquée à quelques reprises, en ce que les provinces rurales du Souss-

Massa où nous avons pu nous rendre, manquaient d’infrastructures et de médecins spécialisés 

pour s’adresser à l’ensemble de la population. De fait, quand ces ressources sont absentes du 

territoire, il devient plus difficile de s’y projeter dans la durée. Cette situation peut entraîner des 

 
8 Géoconfluences : « La mobilité pendulaire désigne les navettes quotidiennes domicile-travail ». Ces navettes 
peuvent désigner, dans notre cas, les déplacements entre le domicile et le lieu d’étude, d’engagement associatif 
ou de loisir par exemple.  

 
Préfecture et province 

 
Population chiffres absolus (en milliers) et en % 

 
Densité 

 Urbain % Rural % Total % (hab./km2) 

Agadir Ida Outanane 508 33,7 92 7,9 601 22,4 261 

Inezgane Aït Melloul 514 34,1 27 2,3 541 20,2 1847 

Chtouka Aït Baha 114 7,5 258 22,0 3714 13,9 105 

Taroudannt 249 16,5 590 50,4 839 31,3 51 

Tiznit 81 5,4 126 10,8 207 7,7 48 
Tata 41 2,7 77 6,6 118 4,4 5 

Total 1.506 100,0 1171 100,0 2.677 100,0 50 
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départs, notamment en ville où l’accès aux infrastructures et aux opportunités pour les jeunes 

est bien plus aisé. 

L’appropriation du territoire dépend d’une troisième dimension de ce dernier, une dimension 

idéelle. 

 

Le territoire témoigne en effet « d’une appropriation à la fois économique, idéologique et 

politique de l’espace par des groupes qui se donnent une représentation particulière d’eux-

mêmes, de leur histoire, de leur singularité » (Di Méo, 1998)9. Il renvoie à une approche 

symbolique et idéelle de l’espace, sur lequel sont projetées les représentations des individus. 

Cette approche du territoire permet d’aborder son caractère « construit », vécu et perçu, en 

traitant des perceptions des individus, et des liens culturels qu’ils alimentent mais aussi de leurs 

intérêts singuliers. La culture et les traditions peuvent alimenter les représentations d’un 

territoire, mais aussi l’identification à celui-ci par un individu ou un groupe d’individus, tel 

qu’une association. Cette dernière dimension est centrale dans cette étude lorsque nous traitons 

des liens au territoire : « Le territoire tient à la projection sur un espace donné des structures 

spécifiques d’un groupe humain, qui incluent le mode de découpage et de gestion de l’espace, 

l’aménagement de cet espace. Il contribue en retour à fonder cette spécificité, à conforter le 

sentiment d’appartenance […] » (Brunet, 1993). 

Avant toute chose il s’agit de souligner que, pour les jeunes interrogés, tous ne s’identifient pas 

au même territoire, dans le sens où ce terme recouvre des réalités et des significations et des 

échelles variées. Pour certains, le territoire correspond au douar où ils ont grandi et où ils ont 

des attaches familiales par exemple. Pour d’autres, il s’agit du lieu de résidence actuel, de leur 

nouvel espace de vie, bien souvent en ville, où ils s’investissent dans leurs études et dans leurs 

associations respectives. Conscients de ces identifications diverses à un territoire propre, la 

technique principale d’enquête utilisée pour cette étude, les focus group, n’a pas permis de saisir 

plus en détail la signification du territoire pour chacun. Ce serait cependant une dimension 

intéressante à poursuivre à la suite de ce travail. 

 

B. Quelles approches du territoire dans l’étude ?  

 

Nous avons décidé de privilégier deux dimensions du territoire dans notre étude : la 

dimension fonctionnelle – ou d’action – indissociable de la dimension idéelle – sans ignorer la 

dimension administrative, puisqu’elle conditionne pour une part le rapport au politique et les 

représentations du territoire qui lui sont inhérentes. La dimension fonctionnelle s’exprime par 

le(s) projet(s) et donc par la volonté d’un développement du territoire à l’échelle locale, 

mais articulé avec d’autres échelles, qui passe largement par les associations sur le terrain. 

La dimension idéelle traduit les représentations des jeunes en lien avec le territoire qu’ils 

habitent. Les rapports au territoire envisagés et traités dans cette partie, relèvent de cette 

 
9 Voir aussi : Amélie Lefebvre-Chombart, "Aux sources de la construction des territoires : des initiatives sociales 
et solidaires spatialisées », Géocarrefour [En ligne], 92/4 | 2018 
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dimension symbolique du territoire et des éléments constitutifs d’une appartenance commune 

éprouvée par les jeunes de la région rencontrés, mais ils ne peuvent être saisis qu’à travers une 

approche systémique. 

Le territoire comme système peut être abordé comme un tout composé de sous-systèmes – 

l’espace géographique et le système social en particulier –, d’éléments en interaction, de 

relations multiples qui évoluent dans le temps. Le territoire est alors le produit des interrelations 

entre des acteurs10 pluriels : l’Etat, les collectivités territoriales, la société civile avec ses 

différents groupes, les individus, les entreprises. Il est donc essentiel de saisir la place actuelle 

des jeunes dans ces systèmes d’acteurs et d’en comprendre les jeux spatialisés, comme il sera 

indispensable dans les préconisations pour les projets à venir pour et par les jeunes de bien 

identifier tous les acteurs d’une opération, de percevoir les stratégies de chacun, leurs logiques 

d’action. 

L’objectif ici est d’approfondir le rapport au territoire qu’éprouvent les jeunes : comment il se 

traduit et se reconfigure à travers l’engagement associatif, en ne perdant pas de vue l’approche 

de la mobilité et ses conséquences sur les représentations et les projections à plus ou moins long 

terme sur le territoire. En effet, malgré les difficultés que connait la région Souss-Massa 

(évoquées de manière succincte précédemment) et le fort taux de départ des jeunes notamment 

masculins (voir annexe 3), l’appartenance au territoire se traduit à travers un fort attachement à 

celui-ci, qui pousse les jeunes, dans certains cas, à s’engager dans des associations locales. 

L’une des hypothèses initiales que nous avons souhaité vérifier est de savoir si l’engagement 

associatif des jeunes permettait le maintien et la consolidation de ce lien au territoire.  

 

2. Le cadre associatif : un facteur de mise en œuvre des liens au territoire ? 

 

 

Photo 10 – Rencontre avec l’association Jeunes d’Atlas – 12 mqi 2022 

 
10 “Les acteurs sont (…) l'ensemble des agents (individus, groupes de personnes, organisations) susceptibles 
d'avoir, directement ou indirectement, une action sur les territoires.”  (Géoconfluences, 2013, 2022). 
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Selon Abdallah Saaf (2016), le cadre associatif marocain renvoie à l’espace de médiation 

entre la société civile et l’État. Il évolue en fonction de la place accordée à la société civile au 

Maroc, pendant longtemps remise en question, et des fluctuations politiques. Depuis son 

institutionnalisation en 1958, le mouvement associatif marocain semble posséder un réel poids, 

notamment à échelle locale comme nous avons pu le constater, face à la délégation de la part 

de l’État d’un certain nombre d’actions, en matière d’aménagement du territoire par exemple. 

C’est pourquoi le cadre associatif et l’engagement des jeunes est un élément significatif dans 

l’appréhension de leurs rapports au territoire.  

Le constat principal est celui d’un mouvement réciproque entre engagement et territoire. 

L’engagement associatif, par son action localisée, façonne le lien au territoire en même temps 

que ce lien induit un engagement dans le but de prendre part au développement local. En 

s’engageant, les jeunes trouvent un espace dans lequel « redonner à la communauté » (qui peut 

correspondre aux habitants du douar, mais aussi aux pairs au sein des associations) à travers 

certains des chantiers proposés par les associations telles Jeunes d’Atlas et Amuddu par 

exemple ; un espace leur permettant d’exercer des actions en faveur du territoire qui leur est 

cher ainsi qu’en direction des habitants mais également un espace où leurs voix sont entendues, 

écoutées et prises en compte dans les décisions. Dans le même temps, ils sont sensibilisés aux 

représentations du territoire et aux valeurs portées par les associations, ce qui peut modifier 

leurs propres perceptions et relations au territoire ainsi que les manières de s’y investir.  

 

A. Une socialisation par l’engagement – une socialisation à l’engagement 

 

La première observation s’articule autour du fait que les associations offrent un solide 

cadre de socialisation aux jeunes de la région. Tout d’abord, elles permettent aux jeunes de se 

rencontrer et de se retrouver dans le cadre d’activités et de projets auxquels ils prennent part. 

Nous avons pu mesurer, au cours de la mission de terrain, le dynamisme des jeunes et leur forte 

volonté de s’engager. Cependant, cette énergie se heurte à des obstacles tels que le manque 

d’infrastructures sur le territoire, ce qui rend l’engagement plus difficile. De fait, il nous a été 

rapporté que trop peu de lieux d’échange et de partage existaient pour les jeunes, notamment à 

l’échelle des douars et des petites villes, ce qui prouve l’importance de tels dispositifs mais 

aussi la demande quant à la multiplication de ces espaces. L’engagement associatif des jeunes 

est envisagé en tant que participation à la vie de l’association, et ce, de manière volontaire. 

Certaines valeurs sont véhiculées dans les associations que nous avons rencontrées, telles que 

la solidarité, le partage mais aussi en lien avec la parité homme-femme.  
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Le partage des tâches ménagères au sein des associations,  

un exemple de socialisation par les pairs 

 

Dans une des associations rencontrées, Amuddu, les jeunes hommes s’engagent à laver la 

vaisselle et à entretenir les locaux. Cet exemple qui, de prime abord, peut paraître accessoire 

par rapport aux objectifs et activités de la structure, montre qu’au sein des associations, des 

interactions se développent et une socialisation par les pairs se met en place, afin de diffuser 

des valeurs dont vont découler des comportements. 

Ici, c’est le rapport aux stéréotypes de genre concernant les tâches ménagères et l’entretien des 

locaux en général qui est rééquilibré pour servir de modèle aux jeunes, dans leur vie en dehors 

de l’association, à la maison par exemple.  

Ce rapport d’égalité n’est pas - encore - pour autant partagé par toutes les associations 

rencontrées, notamment celles rurales où une certaine figure d’autorité semble régir les 

interactions entre les jeunes et les présidents d’associations, tous masculins. Par ailleurs, l’âge 

semble être également un déterminant dans la hiérarchisation des relations entre les jeunes au 

sein même des associations de communes rurales. En milieu urbain, la parole est plus souvent 

prise par les jeunes femmes et l’âge n’est pas forcément un facteur distinctif. De fait, chez 

Jeunes d’Atlas, un jeune professeur expliquait que la position au sein de l’association dépendait 

du temps qu’on pouvait y consacrer. Ce dernier était bénévole au sein de l’association depuis 

plus longtemps qu’un de ses camarades, qui pourtant occupait une place hiérarchiquement plus 

importante que lui.  

C’est également à travers la socialisation opérée par les associations que les liens au territoire 

des jeunes se (re)configurent. En effet, le rapport au territoire est omniprésent dans les 

activités des associations puisque le territoire constitue le terrain où se déroulent les actions et 

les projets. De plus, il constitue un enjeu, face à la forte mobilité des jeunes qui le quittent pour 

se former ou travailler. Ce lien est renforcé à travers les aspects culturels, souvent liés à 

l’amazighité. Parmi les associations présentes lors de la rencontre avec les jeunes d’Assaisse, 

une des associations nous a expliqué qu’elle développait des activités en lien avec le « folklore 

traditionnel ». De même, après notre entretien au FIJ, à Taliouine, les jeunes de l’association 

ont organisé une soirée lors de laquelle il nous a semblé que la volonté était forte de faire 

connaitre et de partager leur attachement culturel à travers des chants amazighs mais aussi en 

nous parant des vêtements revêtus lors de fêtes traditionnelles. Il reste difficile de mesurer, à 

travers les limites de cette étude, le vécu au quotidien de l’amazighité par les jeunes. Cependant, 

nous pouvons noter l’usage de la langue amazighe comme langue principale lors de nos 

entretiens, qui apparaît comme l'un des principaux porteurs, mais aussi vecteurs, de 

l'amazighité. 
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Photo  11- Rencontre avec les jeunes d'Espoir Tiznit - 14 mai 2022 

Le lien au territoire passe également par l’idée de pouvoir s’investir sur le territoire et 

notamment à travers « l’entrepreneuriat »  

Plusieurs associations rencontrées développent l’idée d’entrepreneuriat au cœur de leurs 

actions en direction des jeunes, comme Tamounte, Espoir Tiznit par exemple, et l'assument 

comme une façon de faire vivre le lien social au territoire. Ce souhait est souvent mêlé à 

l’ambition de « monter un projet » sur le territoire. Face au manque d’emplois et d’opportunités 

que les jeunes ont systématiquement souligné, l’entrepreneuriat s’apparente à l’alternative 

privilégiée par certains afin de pouvoir se réaliser dans le travail, en mettant en pratique les 

compétences acquises au cours de leur formation (en dehors de leur territoire d’origine pour 

une grande majorité des jeunes ayant accès à la mobilité) et participer au développement local. 

Cette dimension entrepreneuriale dépend néanmoins des lignes directrices de l’association dans 

laquelle le jeune est engagé, plus que le « territoire » sur lequel elle agit, même si les deux sont 

en partie indissociables comme évoqué plus haut. Certaines associations vont promouvoir une 

« valeur de l’entrepreneuriat » que les jeunes vont reprendre à leur compte pour se projeter sur 

le territoire. Mais ce n’est pas le cas de toutes. 

Enfin, l’engagement chez les jeunes résulte parfois d’une socialisation « primaire » à 

l’engagement. C’est-à-dire qu’au sein de la famille, certains jeunes ont été sensibilisés au 

monde associatif par des pairs déjà engagés, comme le souligne un jeune de l’association Jeunes 

d’Atlas, qui dit être « né dans l’associatif ». Cela n’est évidemment pas généralisable à tous les 
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jeunes rencontrés, selon les caractéristiques distinctives de chacun, énumérées en Partie I.  De 

fait, l’accès aux structures éducatives telles que les écoles mais plus encore les collèges et lycées 

puis l’université, constitue l’un des moyens de se familiariser avec le monde associatif, par la 

rencontre d’autres jeunes engagés mais aussi avec un accès accru à l’information des 

associations, fonctionnant en grande partie par le « bouche à oreille ».  

À travers l’engagement associatif, il s’agit ainsi de noter deux types de socialisation : une 

socialisation « par l’engagement » qui se déroule dans le cadre des associations et de leurs 

activités, et met en relation les jeunes en leur offrant un espace de rencontre. Cette forme de 

socialisation est aussi vectrice de valeurs et de manières d’êtres, en lien avec les représentations 

partagées au sein des associations. L’autre type de socialisation, « à l’engagement », traduit une 

forme de connaissance du milieu associatif et de l’engagement par certains jeunes y ayant eu 

accès au sein d’instances de socialisation primaire, telle que la famille ou la communauté 

villageoise. A partir de cette constatation, nous pouvons envisager de manière plus claire, des 

différences entre les jeunes dans les dynamiques d’engagement au sein des associations, surtout 

liées à l’accès à ces dernières.  

B. Un engagement par défaut ? 

 

Au cours de cette étude, des disparités ont été constatées dans l’engagement associatif. De 

fait, il ne concerne pas tous les jeunes de la même manière, et ne représente pas la même chose. 

Il ne s’exerce pas de la même manière non plus. Comment les caractéristiques différentes des 

jeunes exposées précédemment (cf. Partie I) produisent un rapport au territoire singulier qui se 

retrouvent dans les manières de s’engager, ou non ? Comment l’engagement associatif intègre 

ces différentes caractéristiques afin de nourrir le lien au territoire ? 

L’ « engagement par défaut » revient à se questionner sur les raisons de l’engagement des 

jeunes, d’apprécier ce qu’est l’engagement pour eux, jusqu’où va-t-il et à quoi se heurte-t-il ? 

L’engagement dans les structures associatives traduit-il, dans certains cas, un manque de 

possibilité de s’éloigner du territoire et donc de s’en « détacher », sans pour autant s’en défaire, 

c’est-à-dire sans pour autant rompre tous liens avec le territoire mais avoir la possibilité de s’en 

émanciper ? 

En effet, à travers les entretiens sur le terrain, l’engagement associatif est apparu comme 

pouvant constituer une alternative au manque d’activité sur le territoire, activité génératrice 

de revenus d’une part mais également au manque d’infrastructures de loisir, notamment dans 

les communes rurales ou semi-rurales (Assaisse, Taliouine). Dans ce cas, l’engagement 

associatif des jeunes ne résulte pas forcément, ou pas seulement, d’un rapport au territoire 

« positif » mais également d’un rapport au territoire « contraint ». L’impossibilité d’accéder à 

la mobilité volontaire, par exemple, peut conditionner l’engagement dans des structures 

associatives ou des coopératives sur le territoire. D’une part, par l’impossibilité de s’engager 

ailleurs (ce qui peut traduire tout de même une envie de s’engager mais pas forcément à 

l’endroit envisagé) et, d’autre part, par le manque d’activités présentes sur le territoire, 

notamment en termes d’emplois et de loisirs. En prenant pour exemple la coopérative féminine 

de safran de Tagmoute, dans la commune d’Assaisse, l’engagement des femmes dans la 
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coopérative est marqué par une forme de transmission de mères en filles. Ce leg intervient aussi 

à la suite de l’arrêt des études pour certaines jeunes filles, dû au manque d’infrastructures de 

proximité et à l’impossibilité, pour une jeune fille rurale de quitter le foyer familial.  

 

Photo  12 - Rencontre avec les femmes de la coopérative de Tagmoute 

Tel qu’on nous l’a rapporté, l’engagement associatif offre aussi des opportunités pour 

« développer ses compétences, ses capacités », introduire les jeunes aux outils du numériques 

et aux métiers et loisirs pouvant en découler (photographie, vidéo, cinéma…). De ce fait, 

l’engagement et la participation à ces activités peuvent être perçue en tant que choix 

stratégiques des jeunes pour pallier le manque d’opportunités présentes sur le territoire de se 

former de manière qualifiante dans ces domaines sur le territoire. Ces compétences et savoir-

faire sont envisagés dans une optique d’insertion sur le marché de l’emploi, c’est-à-dire, dans 

le but de les valoriser notamment dans le monde du travail et, parfois, en dehors de son territoire 

d’origine, le Souss-Massa, voire en dehors du Maroc.  

Ainsi, nous pouvons parler d’ « ambivalence » à propos de l’engagement associatif, ce dernier 

pouvant traduire un fort lien d’attachement au territoire avec l’ambition de s’investir pour son 

développement, dans le même temps où il peut servir un dessein d’émancipation voire de 

mobilité, a priori contradictoire ; cela ne signifie pas que l’ambition de s’investir dans le 

développement local est absente, mais cela interroge les raisons de l’engagement des jeunes. 

Également, l’attachement qui relie les jeunes à leur territoire peut être un attachement 

« contraint », lorsque qu’aucune alternative ne peut être envisagée, ni par la mobilité ni par 

l’embauche. Ce dernier exemple est surtout observable en milieu rural et touche 

particulièrement les jeunes filles.  
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C. Un engagement faible : les jeunes qui échappent aux associations 

 

Comme déjà souligné à plusieurs reprises, cette étude ne prétend pas concerner tous les 

jeunes de la région du Souss-Massa. Nous avons néanmoins tenté d’avoir quelques données sur 

les jeunes qui n’étaient pas touchés par les associations, certaines en négatif à partir des données 

sur les jeunes auxquels nous avions accès (Partie I), d’autres en les interrogeant directement. 

Selon les témoignages recueillis, plusieurs raisons peuvent être apportées au fait que certains 

jeunes ne soient pas engagés : 

- Un manque de communication : Certains jeunes ne connaissent pas les associations ni 

le travail qu’elles font sur le territoire. Les informations circulant notamment par 

« bouche à oreille » ou à travers les réseaux sociaux, celles-ci ne sont pas accessibles 

aux jeunes qui ne font pas partie de certaines boucles d’informations. Par ailleurs, ce 

réseau d’interconnaissances semble notamment permis par la fréquentation des lieux 

d’éducation (les étudiants, les lycéens…). C’est-à-dire que plusieurs dimensions 

s’imbriquent dans le manque d’information sur les associations. D’une part, la 

dimension interrelationnelle des acteurs au sein du monde associatif 11 ; d’autre part, la 

« disqualification » de ce réseau par la difficulté d’accès à l’éducation et à la formation, 

qui touche notamment les jeunes ruraux, et les jeunes filles rurales a fortiori. 

L’engagement associatif « n’est pas donné à tout le monde ».  

 

- Une auto-censure : Selon certains jeunes, la méconnaissance du travail associatif 

constituerait une forme d’auto-censure de la part de jeunes « impressionnés » par les 

projets et les activités mis en place (ici par rapport à l’association Jeune d’Atlas). 

Également, l’auto-censure peut découler de la méfiance à l’égard du monde associatif, 

assimilé en certains points au monde politique. Cela fait écho à la nécessaire 

transparence des associations locales dans leurs activités et objectifs, dont il était 

question à plusieurs reprises dans les entretiens. Au-delà de l’auto-censure, peut-être 

faudrait-il aussi ajouter l’existence, dans certains cas, d’un manque d’intérêt à l’égard 

de cet engagement. 

 

- La priorité économique : Pour certains jeunes, l’engagement associatif ne constituerait 

pas une priorité face à la nécessité de gagner de l’argent en exerçant une activité 

génératrice de revenus. La dimension temporelle de l’engagement peut être un frein en 

ce qu’elle n’est pas rémunérée comme pourrait l’être un travail pour le temps investi.  

 

Ces quelques éléments de réponses, quant au fait que certains jeunes ne s’engagent pas, ne sont 

évidemment pas suffisants pour saisir toute la complexité du phénomène de non-engagement 

chez les jeunes de la région du Souss-Massa. Ils permettent néanmoins de penser les différentes 

 
11 S’il nous a été souligné que les acteurs associatifs ne constituaient pas -encore- un réseau d’associations, ils 
sont tous plus ou moins en contact les uns les autres. 
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manières de s’engager et surtout les conditions diverses de l’engagement, qui, nous le verrons, 

peuvent être sources d’inégalités.  

 

3. Les conditions de l’engagement associatif productrices d’inégalités 

 

Les conditions de l’engagement des jeunes dans les associations locales renvoient notamment 

aux moyens (économique, social, culturel, temporel…) dont ils disposent. Certains de ces 

moyens se recoupent et font référence aux caractéristiques qui les différencient (Partie I). Les 

conditions sont aussi celles extérieures, comme la place accordée aux jeunes sur le territoire ou 

encore les contraintes structurelles incombant aux jeunes du Souss-Massa. 

A. La place des jeunes sur le territoire et l’engagement associatif 

 

La place des jeunes sur le territoire fait référence à la considération dont ils font l’objet, dans 

les politiques publiques notamment mais aussi au sein de la communauté, vis-à-vis des plus 

âgés et de la jma’a lorsqu’elle est présente. L’engagement associatif y est conditionné d’une 

part à travers la prise en compte de leurs besoins par le pouvoir politique, par exemple dans la 

construction d’infrastructures pour accueillir les associations ; d’autre part sous forme 

d’alternative à un manque de représentativité dans les instances décisionnelles, afin de porter 

leur voix d’une autre manière.  

Dans nos entretiens, la défiance vis-à-vis du pouvoir politique – qui fait écho à une défiance 

réciproque de la part de ce même pouvoir politique – s’est confirmée, lorsque plusieurs jeunes 

de plusieurs associations différentes ont dit : « il faut qu’on fasse les choses par nous-mêmes ; 

il ne faut pas attendre que l’État le fasse pour nous » (Jeunes d’Atlas, FIJ […]). Dans ce cas, 

l’engagement associatif des jeunes s’apparente à une revendication de mise à distance à l’égard 

des politiques publiques mises en place en leur faveur mais jugées inopérantes. Face à ce 

phénomène, l’écart risque de se creuser d’autant plus avec les jeunes n’ayant pas accès à 

l’engagement associatif ni à une alternative pour s’impliquer dans la « chose publique ».  

En effet, il apparaît aussi que les associations permettent aux jeunes de s’impliquer dans la 

« chose publique » et d’avoir, si ce n’est un poids décisionnel, au moins des outils pour 

contrebalancer le rapport de force. Dans le monde rural, à Assaisse par exemple, plusieurs 

jeunes engagés sont également élus à la commune. Encore une fois, cette position ne concerne 

pas tous les jeunes. L’intégration citoyenne des jeunes semble s’effectuer à double vitesse entre 

ceux ayant accès aux structures d’engagement et ceux qui en sont éloignés. Cette dynamique 

est d’autant plus prégnante pour les jeunes filles rurales. 
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Photo  13 - Rencontre avec l’équipe M&D de Taliouine (9 mai 2022) 

 

Il convient également d’ajouter le fait que l’engagement associatif peut permettre d’avoir 

quelques opportunités réelles pour des emplois au sein d’associations employant des salariés, 

souvent d’envergure régionale, nationale, voire internationale. L’exemple de M&D est à cet 

égard éloquent, puisque la quasi-totalité de l’équipe a été et/ou est encore membre 

d’associations. Dans ce sens, et à partir du moment où l’accès aux associations est déjà 

inégalitaire (dépendant de ressources de tous types), cet engagement peut accentuer la 

différenciation entre jeunes engagés ou non. Cette hypothèse que nous amorçons dans l’étude 

nous semble intéressante à investir plus en profondeur. 

 

B. Des liens de « détachement » au territoire ?  

 

Sans perdre de vue les allers-retours postulés entre liens au territoire et engagement 

associatif, cette sous-partie interroge des liens de « détachement »12 du territoire, manifestés 

par quelques jeunes lors de nos entretiens, et leurs conséquences sur l’engagement associatif. 

Bien que pour la grande majorité des jeunes rencontrés, l’attachement au territoire soit 

indéniable et l’ambition de s’investir pour le développement local ressorte clairement dans leurs 

projections, il nous parait intéressant de se questionner sur les ressorts d’un tel « détachement » 

du territoire, dont nous supposons qu’ils sont l’effet des réseaux sociaux notamment. En effet, 

certains jeunes ont souligné ne pas se « retrouver » dans les valeurs de la société dont ils font 

partie ; la question mériterait d’être approfondie mais a priori, les jeunes se référaient, à plus 

grande échelle, à la société marocaine. Ce qui est d’autant plus remarquable, c’est que ces 

témoignages provenaient de jeunes plutôt situés autour des 18 à 20 ans, c’est-à-dire parmi les 

plus jeunes de nos enquêtés.  

 
12 Concernant la notion d’attachement au lieu, voir Léa Sebastien, « L’attachement au lieu, vecteur de 
mobilisation collective ? - Étude de cinq territoires ruraux », Norois, 238-239 | 2016, 23-41. 
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L’une des questions qui se pose, est celle du rôle des réseaux sociaux sur une 

identification plus forte aux valeurs et aux modes de vie différents de ceux en usage sur le 

territoire. Dans un premier focus group, cela s’est révélé à travers des ambitions de mobilités 

définitives vers des pays du Nord tels l’Angleterre et l’Allemagne. Les raisons signalées étaient, 

de deux ordres : d’une part, afin de faire de sa passion son métier, par exemple devenir rappeur 

ou bodybuilder, activités jugées inconcevables au Maroc pour gagner sa vie ; d’autre part, 

l’Allemagne a été mentionnée par rapport à « son mode de vie » et à ses « valeurs » représentant 

les « valeurs des droits de l’homme et de la dignité humaine ». Nous pouvons postuler que ces 

représentations de pays étrangers proviennent d’apports extérieurs, par exemple grâce à 

l’ouverture sur le monde que permettent les réseaux sociaux et les « nouvelles » technologies 

de l’information et de la communication (NTIC). De plus, l’emploi ponctuel de la langue 

anglaise est un autre indice de cette influence, les jeunes interrogés ayant, dans certains cas, lié 

explicitement leur souhait de privilégier cette langue à leur utilisation des réseaux sociaux. En 

outre, lors d’un autre focus group, l’influence des réseaux sociaux a été mentionnée en lien avec 

le désir de posséder « le dernier téléphone » ou des objets promus par des « influenceurs ». 

Cependant, il s’agirait d’approfondir cette question car cet exemple constitue un cas particulier 

et n’est donc pas généralisable ni envisageable comme facteur d’influence à ce stade.  

Aussi, peut-être que ces récits sont partagés par des proches en mobilité dans ces pays et 

toujours en contact avec leur famille et leurs amis du Souss-Massa. Concernant cette dernière 

hypothèse, c’est lors d’un deuxième focus group que nous avons pu la vérifier avec le 

témoignage d’un jeune malentendant, qui se voyait vivre en Allemagne plutôt qu’au Maroc en 

raison d’une meilleure prise en charge de son handicap, mais également en lien avec de plus 

nombreuses opportunités inclusives, selon les dires de son ami se trouvant là-bas, lui-même 

malentendant.   

L’engagement des jeunes et leurs projections sur le territoire fluctuent en fonction d’un lien au 

territoire plus ou moins fort, lui-même alimenté par les opportunités d’engagement et les 

représentations singulières des jeunes. C’est à travers ces liens de diverses intensités au 

territoire que l’engagement des jeunes peut être défini inégal, dans le même temps qu’il 

développe des liens différenciés au territoire. 

 

C. Un engagement de nature inégale en fonction des perceptions du territoire 

 

Il s’agit de penser le lien au territoire et l’engagement comme deux entités se faisant écho. 

Comme postulé plus haut, la nature de l’engagement des jeunes dépend du degré d’attachement 

au territoire. C’est pourquoi d’un lien fort au territoire peut découler une mobilité à plus ou 

moins long terme, afin d’acquérir des compétences et de pouvoir les réinvestir sur le territoire 

au retour (ou à distance). Ce-même lien fort peut s’impliquer différemment pour un jeune dont 

l’engagement constitue une manière de s’impliquer directement sur le territoire, dans une 

société où sa place n’est pas toujours assurée.   

D’un lien au territoire « contraint » peut découler un engagement « par défaut », sur le territoire 

connu qui constitue également le lieu de vie. La famille ou les pairs peuvent jouer un rôle 
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important dans ce processus d’engagement par défaut (voire par obligation), notamment pour 

les jeunes filles rurales souvent « non-mobiles » du fait des traditions encore prégnantes en 

milieu rural.  

Un lien plus faible au territoire peut engendrer un engagement du type échappatoire, à travers 

lequel il s’agit d’acquérir des compétences valorisables en dehors du territoire du Souss-Massa, 

et à l’étranger notamment, afin de préparer une future mobilité que l’on peut désigner comme 

une « mobilité fuite ». 

L’attachement au territoire est indéniable pour une grande majorité de jeunes rencontrés. 

Néanmoins, il n’empêche pas le grand nombre de mobilités des jeunes ou du moins, leurs 

aspirations à une mobilité plus ou moins longue. L’attachement au territoire reste une source 

de potentialités importantes pour ce dernier, puisqu’il motive généralement le retour sur le 

territoire ainsi que l’investissement pour le développement local.  Cependant, la réalité du 

territoire, dont son manque d’emplois et d’opportunités pour les jeunes, sa marginalisation 

économique mais aussi les contraintes liées aux structures traditionnelles (l’accès au foncier 

quasi impossible pour les femmes par exemple) et la non-inclusivité du politique affectent les 

degrés d’attachement que peuvent éprouver les jeunes.  

En filigrane, se dessinent des inégalités de rapport à la mobilité, en lien avec les inégalités dans 

la nature de l’engagement soulignées plus haut. Malgré l’accroissement du rôle des associations 

et leur dynamisme dans le Souss-Massa, de nombreux jeunes qui en ont les moyens effectuent 

des mobilités en direction d’autres lieux porteurs de structures culturelles et éducatives plus 

nombreuses, et permettant un enrichissement économique. Quels sont les effets de ces mobilités 

sur le territoire et sur le tissu associatif ? L’engagement associatif des jeunes dans le Souss-

Massa auxquels nous avons eu accès entre-t-il en écho avec ces mobilités qui, a priori, dans 

l’imaginaire collectif, seraient un frein au développement territorial ? Qu’en est-il aujourd’hui 

des retours dans le Souss-Massa et des investissements ? À quel moment la mobilité est-elle un 

catalyseur du développement territorial et à quel moment est-elle un frein ? 
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Partie 3 : Les mobilités 
 

 

1. Que disent les rapports aux mobilités de jeunes engagés du Souss Massa sur le 

territoire ? 
 

 

A. Définition des mobilités  
 

De manière générale, la mobilité fait référence au changement de lieu ou d’état d’un ou 

de plusieurs acteurs (individus, groupe social...) (Lévy et Lussault, 2003). Ces diverses 

mobilités – par la forme ou par ses acteurs – sont influencées par l’organisation spatiale et 

sociale du territoire. Enfin, les diverses pratiques de mobilité non seulement s’exercent à 

plusieurs échelles mais sont aussi diversement motivées en fonction des conditions 

économiques, sociales et biographiques des individus. Dans l’analyse des mobilités, il convient 

donc de croiser une approche multiscalaire avec une approche multidimensionnelle. 

Dans le champ des études migratoires, la mobilité constitue une pratique inégalitaire en ce 

qu’elle peut intervenir face à des disparités territoriales motivant ou obligeant le déplacement 

(Dupuy, 2020). De ce fait, la mobilité peut renvoyer à une situation rendant visibles des 

inégalités socio-économiques en se faisant dépendante de moyens, de possibilités et de motifs 

poussant à un déplacement plus ou moins long et plus ou moins loin. En somme, la mobilité est 

un processus mobilisant, de façon différenciée, des compétences et un capital à prendre en 

compte (Ceriani-Sebregondi, 2004). Elle ne constitue pas forcément une forme de migration : 

elle s’inscrit dans une temporalité variable et dans un espace multi-scalaire13, sans forcément 

induire l’installation dans un autre lieu de manière pérenne, et encore moins dans un autre pays 

que celui d’origine. La mobilité peut donc ainsi prendre des formes très variables. 

Partant, pour mieux saisir les mobilités à l’œuvre dans cette étude, il nous a semblé 

indispensable de dresser une typologie de celles-ci telles qu’elles nous ont été rapportées lors 

des entretiens, et de les mettre en regard avec d’autres qui ne concernaient pas, ou peu, les 

jeunes auxquels nous nous sommes adressés. Il convient de dire d’emblée que les mobilités sur 

lesquelles nous nous sommes attardés concernent celles où le lien au territoire d’origine n’est 

pas rompu, et où l’engagement associatif peut être une manière de le maintenir.  

 

13 « Multiscalaire signifie : « à plusieurs échelles », l'échelle étant la dimension choisie pour observer un 
phénomène. Une démarche ou une approche multiscalaire ne se contente pas d'une ou deux échelles pour 
appréhender une situation géographique mais fait au contraire appel à une large palette d'échelles possibles, du 
local au mondial en passant par le régional ou l'international (les échelles « méso »). La démarche multiscalaire 
est caractéristique de la géographie. »  http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/multiscalaire 

 

http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/echelle
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Nous ne traitons donc pas de tous les types de mobilités, mais bien de celles rencontrées dans 

le Souss-Massa lors des entretiens avec des membres d’associations, des présidents, et surtout 

des jeunes engagés dans le mouvement associatif issus de la région. L’un des principaux points 

de cette étude des mobilités touche particulièrement la dimension du retour au territoire et les 

manières de vivre ce lien au territoire. Ainsi, définir différents types de mobilités aide à qualifier 

différents types de liens au territoire.  

 

 

 

B. Enjeux autour des mobilités dans le Souss-Massa  

 

Avant de dresser une typologie, il faut au préalable présenter deux enjeux principaux inhérents 

aux mobilités rencontrées lors de la mission : l’éducation et l’engagement associatif d’une part, 

et le binôme formé par la ruralité et l'urbanité, et ce afin de mettre en contexte la définition de 

la mobilité qui nous intéresse ici. 

Les structures dédiées à l’éducation sont un évident facteur de mobilité, de regroupement et 

de socialisation. Jusqu’à présent, nous avons identifié plusieurs villes qui constituent des pôles 

éducatifs universitaires pour les jeunes du Souss-Massa allant à l’université dans la région : 

Taroudannt, Tiznit (en cours) et Agadir. À l’échelle nationale cette fois, plusieurs villes sont 

également revenues lors des entretiens comme Marrakech, Casablanca et Ouarzazate. Cette 

dernière nous a même, à plusieurs reprises, été rapportée comme un pôle spécialisé dans 

l’audiovisuel. Enfin, l’échelle internationale est aussi présente dans les mouvements opérés par 

les jeunesses du Souss-Massa. L’offre éducative définit ainsi en partie le lieu de la mobilité. 

Ajoutons que les mobilités liées à l’éducation ont tendance à être considérées comme positives 

dans la perspective d’un retour sur le territoire. En effet, elles sont perçues comme l’occasion 

de ramener des savoirs nécessaires à la dynamisation du territoire quand elles sont appréhendées 

sur le long-terme. Elles seraient des mobilités induisant un investissement lors du retour. C’est 

sans doute ce qui pousse des associations et des organisations à les encourager (Amuddu par 

exemple). Ce serait aussi la raison pour laquelle M&D mettrait en avant l’importance des 

services civiques se déroulant en France même si elles ne constituent pas les mobilités les plus 

nombreuses.  Ceci étant dit, nous commencerons par évoquer les mobilités internationales avant 

de revenir sur les mobilités éducatives au sein du Maroc et du Souss-Massa.  

Les mobilités à l’internationale semblent être soutenues par des initiatives associatives 

présentes sur le territoire et construites dans l’espoir d’un retour qui pourrait servir le 

développement en même temps qu’elles aideraient les jeunes concernés dans leur parcours 

individuel ; dans la plupart des entretiens réalisés avec des jeunes, les mobilités à l’étranger 

permettaient, selon eux, une « ouverture d’esprit » et de « découvrir » le monde et des 

perspectives de vie nouvelles. Parmi celles-ci, nous comptons les jeunes effectuant un service 

civique rencontrés à Marseille en mars 2022. Ces services civiques sont répartis dans la région 

PACA en France et offrent des formations qui viendraient compléter des études dans le 
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domaine, qui, bien souvent, avaient déjà donné lieu à un déménagement s’effectuant soit à 

l’échelle régionale soit à l’échelle nationale.  

Mais l’université n’est pas accessible à tous (pour des motifs variés tels que l’absence 

d’infrastructures, de transports, ou le manque de moyens financiers), et ainsi le problème de 

l’accès à l’éducation à travers l’école primaire, le collège et le lycée s’est posé de façon encore 

plus centrale lors de la mission de terrain. De fait, ont souvent été évoqués par exemple, les 

enjeux et les investissements conséquents que demandent l’implantation d’une école primaire 

lors des entretiens menés avec les présidents des communes de Tinzart, d’Assaisse et l’ancien 

président d’Arbâa Sahel qui est le fondateur de l’association Tamounte.  

Si l’on parle de mobilités en lien avec l’éducation, c’est donc dans un premier temps de celles-

ci qu’il s’agit d’évoquer. L’accès au primaire, au collège et au lycée conditionnant l’accès à 

l’université et donc les mobilités effectuées pour cette raison - il va de soi que suivre une 

formation universitaire ne peut se faire que s’il y a eu un cursus scolaire respectant ces trois 

étapes. Suite à l’entretien fait avec le président de la Collectivité de Tinzart, nous avons visité 

l’internat qui permet aux jeunes filles d’aller au « Noyau de Lycée collègial, les familles étant 

généralement plus réticentes à laisser les jeunes filles effectuer les trajets quotidiens pour 

assister aux cours que les jeunes garçons. L’enjeu clé de l’internat a également été évoqué lors 

de notre entretien à Arbâa Sahel. Pendant un temps, nous a dit le fondateur de l’association 

Tamounte, la création d’une école dans la commune et la venue de jeunes filles n’ont pu se faire 

que sous réserve d’avoir un lieu sûr où elles puissent dormir. Alors, par un système de débrouille 

et de confiance entre habitants de la commune, les membres de l’association ont pu récupérer 

des matelas et trouver une maison dans laquelle les faire dormir. Minimiser les trajets en rendant 

possible une forme de mobilité se révèle ainsi avoir une importance capitale dans la possibilité, 

pour les plus jeunes et plus particulièrement les filles, d’accéder à des formations. 

 

Photo 14 - Rencontre avec des membres de l'association Tamounte d'Arbaâ Sahel et de la 

coopérative féminine des ramasseuses de moules - 14 mai 2022 
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Mais afin de réussir à mettre cela en place, un autre enjeu se pose que nous n’aurons pas le 

temps de traiter ici : il s’agit d’acquérir la confiance des habitants et des parents des 

Collectivités, de les convaincre et de leur montrer l’importance et l’utilité pour les enfants et 

pour le territoire de ces mobilités liées à l’éducation, notamment pour les jeunes filles, en ne 

perdant pas de vue la perspective du retour et du réinvestissement de savoirs sur le territoire 

d’origine. Si les offres de formation ne constituent pas les seuls motifs de mobilités, c’est celui 

qui est le plus souvent revenu. 

Au-delà de l’éducation, même sur un temps de trajet assez court, la mobilité était aussi 

présente comme une nécessité pour rejoindre les associations. Ces déplacements peuvent 

prendre la forme de trajets quotidiens ou réguliers en zone rurale comme en ville, même s’ils 

peuvent parfois être plus pénalisants pour les résidents en zone rurale. Par exemple, à Taliouine, 

après la rencontre avec le FIJ, et avant la fête qui a suivi, plusieurs membres actifs de 

l’association ont dû partir pour prendre le bus. Au-delà de ce problème, la démarche pour 

convaincre les parents de l’importance de l’engagement associatif a aussi été évoquée au cours 

de cette rencontre. Plusieurs jeunes ont parlé de la difficulté pour les parents de laisser les filles 

participer aux activités. Conscients de cette difficulté, le FIJ, Espoir Tiznit, ainsi que d’autres 

associations, sont revenus sur l’importance d’organiser des rencontres avec les parents afin de 

lever les réticences qui pouvaient se manifester.  

Nous comprenons donc à travers ces deux premiers domaines (l’école et les associations) que 

les mobilités sont traversées par différents facteurs qui les favorisent ou les contraignent. Parmi 

ceux-ci, et pour mieux comprendre ce qui a été observé sur le terrain, il convient d’évoquer 

l’ambivalence du couple rural/urbain dans l’analyse des mobilités.  

C. Le rapport rural / urbain dans une perspective de mobilité 
 

Les mobilités dont il est question concernent des mouvements allant du rural à l’urbain et 

de l’urbain au rural. De fait, si le Souss-Massa est une région fortement rurale – dans la province 

de Taroudannt, la population est en zone rurale à plus de 70%, chiffres du HCP 2014 -, la ville 

apparaît comme un lieu où peuvent se rejoindre des habitants des communes rurales du Souss-

Massa via, notamment, les structures qui y siègent et l’amélioration des infrastructures 

routières.  

Avant d’entamer une esquisse des typologies entrelaçant la perspective du retour et 

l’engagement sur le territoire, il faut rappeler l’importance et la difficulté que constituent les 

définitions du rural et de l’urbain de façon générale et dans le cadre d’une approche en termes 

de mobilités. Les critères statistiques (seuil de population par exemple) ne permettent pas de 

prendre en compte la complexité des espaces et leurs interrelations. Le critère de la densité de 

population plus faible en zone rurale par exemple, la part de l’activité agricole restent des 

éléments importants, de même que la moins grande facilité d’accès aux transports dans les 

espaces ruraux. D’autres critères sont déterminants en termes de mobilité : la concentration de 

services (publics ou privés) et de commerces dans les villes, expliquant l’attraction de celles-ci 

mais aussi la coprésence, caractérisée par le rassemblement et l'agrégation en un même lieu de 

réalités sociales distinctes, sont autant de facteurs objectifs et idéels à prendre en compte quant 

aux mobilités des jeunes sous différentes formes. L'impact de la scolarisation qui repose sur des 
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regroupements en établissements par exemple contribue à généraliser des mobilités entre le 

rural et l’urbain bien au-delà des nécessités éducatives. C’est aussi un facteur de développement 

du mouvement associatif.  

En même temps, la fréquence des déplacements, une plus grande facilité de ceux-ci, l'impact 

de la scolarisation par exemple contribuent à diluer les frontières entre ces deux espaces. Ce 

qui ne signifie nullement qu'il faille négliger l'impact des différences qui restent fortes. D'autant 

que la rencontre avec des jeunes engagés dans le mouvement associatif et en mobilité nous a 

peut-être amenés à surestimer la porosité entre les deux.  

En effet, les mobilités entre l’urbain et le rural participent à la dilution des frontières entre les 

deux en augmentant les échanges et interactions entre les zones. Seulement, émettre l’hypothèse 

d’un continuum favorisé par les mobilités ne remet nullement en cause le fait que, malgré la 

difficulté à saisir ces deux réalités vécues et pratiquées - à travers les mobilités pour tous les 

jeunes rencontrés- par les habitants du territoire, une différence entre les deux existe bel et bien. 

Parler de continuum semble ainsi être possible si l’on se réfère à une façon de pratiquer, de 

vivre et d’envisager les espaces qui se construisent en partie à travers les mobilités. Or, les 

mobilités, tout comme l’engagement, ne concernent qu’une frange de la population des 

jeunesses.  

  

Comment définir l’urbain et le rural sans tomber dans le particularisme ? Nous n’avons pas 

trouvé de réponses assez satisfaisantes (ni dans les entretiens ni dans nos lectures) pour en poser 

la définition. Cependant, nous avons choisi de classer et catégoriser les mobilités rencontrées 

en nous appuyant sur la concentration de personnes, de densité et d’infrastructures à disposition 

des habitants qui, par extension, rejoignent l’aspect rural et l’aspect urbain en nous permettant 

de dépasser les problèmes de définitions. 

  

D. Brève typologie des mobilités rencontrées prenant en compte le lien au territoire des 

jeunesses  

 

• Des mobilités entre douars. Elles renvoient en premier lieu à des trajets aux 

distances généralement courtes (en termes de distance) et dont la durée dépend principalement 

de l’état des routes et des véhicules à disposition. Ces trajets peuvent être journaliers et à 

caractère pendulaire : ils ne sous-entendent pas forcément un déménagement. Ils peuvent être 

liés au travail, à l’école, aux souks ou à des besoins quotidiens. Chez les étudiants et enfants, 

les mobilités entre douars peuvent être liées à la présence ou absence d’école/collège/lycée. 

Cela s’est par exemple vu lors de l’entretien avec les jeunes d’Assaisse où au moins cinq d’entre 

eux, et en grande majorité des filles, ont dû quitter la salle pour pouvoir prendre le bus du 

ramassage scolaire.  

Mobilité et immobilité des femmes des douars en zone rurale 

 

Le caractère spécifique des mobilités des femmes liées au mariage doit être souligné, qui sont 

une mobilité sans retour dans le douar d’origine car il s’agit d’une installation qui induit un 

temps long. Dans des échanges avec des femmes issues du monde rural,  a été avancé l’exemple 

de l’une d’entre elles partie se marier sans revenir.  
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A travers ces discussions, la place de l’immobilité qui se dessinait en négatif fut significative. 

De fait, elles déclarent « un peu se déplacer » pour effectuer des formations mais précisent 

« qu’il faut [être accompagnée] d’une femme âgée pour se déplacer ». Aucune des filles et des 

femmes présentes n’étaient partie pour les études.  

Elles ne connaissaient que deux filles qui étaient parties dans une ville pour un stage ou une 

offre scolaire, l’une à Agadir, l’autre à Taroudannt. A l’inverse, les exemples de départ en 

mobilité des garçons sont légion. Il faut pourtant noter, comme l’explique l’une d’entre-elles 

que « dans la plupart des douars, les filles ne trouvent pas de lieux [destinés aux femmes]. Ici, 

il y en a trois. ».  

 

• Entre douars et villes du Souss-Massa (Taliouine, Tinzart, Tiznit, 

Taroudannt dans notre étude). Ces villes sont des points nodaux pour les habitants des douars 

alentours car s’y concentrent des structures étant peu ou pas présentes dans les douars. La 

mobilité entre douars et villes peut prendre deux formes : la première est d’ordre pendulaire à 

un rythme quasi quotidien, la seconde est plus durable sous la forme d’une résidence provisoire 

comme l’hébergement par de la famille ou l’internat dans le cas notamment d’établissements 

scolaires. 

Ces villes peuvent être vécues comme des lieux dans lesquels les jeunes se rendent pour aller à 

l’école et pour prendre part à la vie d’une association : par exemple assister à des événements 

ou simplement se rendre dans un espace dédié à la production culturelle comme le rapporte une 

des jeunes filles d’Espoir Tiznit. De ce fait, parmi les jeunes du FIJ, d’Espoir Tiznit, de Jeunes 

d’Atlas ou d’Amuddu, quelques-uns d’entre eux ne résident pas en ville mais dans des douars 

plus ruraux. A Taroudannt la probabilité que des jeunes s’y installent est même plus élevée du 

fait de la présence d’universités offrant des formations en continu loin des douars d’origine. À 

Taliouine, Tinzart et Tiznit, cela peut être lié à l’éducation jusqu’à la fin du lycée.  

 

 

Photo 15 - Vue de Taroudannt 
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• De douars ou de villes vers Agadir. À Agadir, la présence d’universités ou 

d’écoles du supérieur d’une part, et d’une activité économique plus dynamique – et donc de 

plus d’offres d’emplois - semblent encourager les jeunes rencontrés à vouloir y résider, même 

si cette installation – lorsqu’elle se fait car le coût peut être élevé - a tendance à être considérée 

comme temporaire. Dans tous les entretiens menés, le retour au territoire d’origine est 

mentionné même si l’échéance du retour peut être éloignée.  Lors de nos rencontres, les jeunes 

ayant déménagé évoquent souvent en premier le retour vers les douars/villes à l’occasion de 

vacances et de fêtes. Ces jeunes qui reviennent occasionnellement font/ont fait partie d’une 

association et y reprennent part de manière plus ou moins régulière, et souvent maintiennent 

ainsi le lien avec leur association. Comme l’un des Présidents l’indique, « même si le jeune a 

quitté son territoire, il reste toujours engagé car il a un lien d’appartenance avec 

l’association ». Au-delà de ce type de retours « occasionnels » et répétés, l’idée d’un retour 

durable dans le cadre d’une activité professionnelle est toujours présente même si elle peut être 

parfois fantasmée, dans la mesure où l’une des références les plus courantes était le retour des 

retraités. Il se peut aussi que le départ pour Agadir constitue pour ces jeunes une étape avant un 

autre type de mobilités, nationale ou internationale. 

 

• De douars ou de villes du Souss-Massa (et principalement d’Agadir) vers 

d’autres grandes villes marocaines (Casablanca, Marrakech, Ouarzazate, Tanger, Fès). 

Ce type de mobilités est mentionné pour répondre à des aspirations de formation et pour obtenir 

un emploi et des opportunités économiques alors absentes dans le Souss-Massa. Ces mobilités 

impliquent un déménagement et un temps relativement long passé loin du territoire d’origine. 

Mais encore une fois, le retour dans le Souss-Massa pour des vacances et des fêtes a été 

mentionné. Cependant, plus la distance est grande, moins le retour occasionnel a lieu ; le lien 

avec les associations en place sur le territoire rural peut toutefois être toujours maintenu à 

distance. Lors de l’entretien avec l’association Amuddu, un jeune qui a passé quelques mois à 

Casablanca, expliquait qu’il était resté toujours impliqué dans l’association de son douar grâce 

aux réseaux sociaux. Il convient tout de même de relever ce point qui a son importance dans le 

maintien, même à distance, d’un engagement associatif et par là d’un lien au territoire.  

 

• Entre grandes villes : Ces mobilités semblent, une fois de plus, correspondre à 

une recherche d’emploi ou à la poursuite d’une formation éducative. Les enjeux soulevés sont 

assez similaires au cas précédent. 

 

• Vers un pays étranger : La France, l’Allemagne, le Royaume-Uni sont ressortis 

plusieurs fois, dans les entretiens comme étant des destinations auxquelles certains jeunes 

aspirent pour obtenir une formation et de meilleures conditions de vie, voire de réalisation de 

soi. D’autres pays ont pu être mentionnés comme l’Égypte ou le Canada. Ces mobilités 

s’organisent sur plusieurs mois voire plusieurs années, pour des études ou un service civique 

Peu de témoignages se sont référés à une nécessité de partir sans envisager de retour. Enfin, si 

la situation des jeunes partant en situation non-régulière - et vulnérables aux dangers sur les 

routes migratoires - n’est pas abordée dans cette étude, cela ne signifie pas que ce type de 

mobilité n’existe pas. Quelques fois, c’est en effet la nécessité de trouver un travail, de 

meilleures conditions de vie, et d’obtenir de l’argent qui anime cette aspiration. Beaucoup de 
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jeunes interrogés avaient quant à eux des ressources, de tous types, leur permettant de ne pas 

envisager cette piste. La question de la mobilité s’est posée à travers celle de l’engagement 

associatif, qui lui-même suppose et crée des ressources aidant les jeunes à se projeter sur le 

territoire du Souss-Massa.  

À ce titre, des entraves administratives peuvent avoir un impact sur les mobilités effectives de 

ces jeunes et sur leurs aspirations à la mobilité. Dans le cadre de ces mobilités nous tenons à 

rappeler que l’obtention de visa peut empêcher une réponse à ces aspirations. Pour exemple, en 

mai 2022, vingt-sept personnes se sont vu refuser un visa pour assister à un événement, pourtant 

cofinancé par l’Agence Française de Développement, durant une semaine à Marseille, quand 

bien même certains avaient déjà étudié en France et que tous avaient été choisis par les équipes 

organisatrices et tous étaient engagés dans diverses structures associatives accompagnées. Ces 

entraves ont engendré, pour les participants dans l’impossibilité de voyager, incompréhension, 

frustration et colère. 

Deuxième entretien avec deux services civiques (juin 2022) : retour sur l’engagement 

associatif et le lien au territoire après et pendant une mobilité internationale de 

plusieurs mois  

 

Dans le contexte de la mobilité internationale, nous avons rencontré une seconde fois certains 

des Services Civiques (encadrés par M&D), installés et engagés dans différentes missions 

associatives de la région PACA. Arrivés en début d’année dans le cadre d’un projet de 

transfert de 10 jeunes marocains de la région du Souss-Massa, l’objectif est qu’ils ou elles 

puissent acquérir des compétences complémentaires, et apporter des connaissances 

permettant l’autonomie de gestion des projets associatifs et de leurs projets individuels. Il 

s’agit également d’un accès aux dynamiques du développement du territoire qui a pour 

ambition d’accroître l’investissement de l’économie durable et touristique. 

 

Pour ces jeunes marocains en service civique dans la région PACA, leur expérience est vécue 

comme une ouverture de la mobilité à une échelle différente de celle qu’ils ont pu connaître 

dans le Souss-Massa. Elle est aussi perçue comme une source de production de savoirs et de 

stratégies pouvant être réinvestie au retour dans le développement du Souss-Massa. Ces 

entretiens se sont déroulés au mois de juin avec pour ambition de remettre en contexte les 

questions de l’engagement et du lien au territoire et de tenter de saisir les modalités de cette 

relation après qu’une mobilité à l’international a été effectuée sur plusieurs mois. En 

l’occurrence, et même si le nombre de jeunes concernés reste faible, ces mobilités permettent 

de développer et valoriser une nouvelle forme d’autonomie (que ce soit en termes de savoirs 

et savoir-faire, mais aussi en termes de mode de vie), notamment pour les femmes, 

autonomies vécues comme ayant une portée émancipatrice. 
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Pour ces jeunes en mobilité, l’expérience de l’engagement au sein de ces associations dans la 

région PACA, peu importe le domaine effectué, semble être, au-delà de points communs, 

différente de celle vécue au Maroc. En effet, la façon dont l’engagement s’organise ne se fait 

pas de la même manière : « Pour moi, au départ, c’est la même chose qu’au Maroc, c’est-à-

dire, la nature et l’idée de l’engagement est comparable à celle au Maroc. En revanche, 

l’organisation est plus informelle au Maroc alors qu’ici elle est dans un cadre apparemment 

plus professionnel, ce qui se voit surtout lors des rencontres avec les partenaires ou les autres 

associations. Au Maroc, je fais ça parce que j’aimais ça mais là c’est parce que je suis plutôt 

engagé avec une mission donc des projets à monter et tout ». 

Cependant, ils et elles ne perçoivent pas le bénévolat de la même façon qu’au Maroc car, 

celui-ci leur semble mieux valorisé par les associations au Maroc qu’en France. Le paradoxe 

est que le caractère plus formel et plus professionnel des associations en France a pour 

contrepartie une moindre reconnaissance des bénévoles. Les services civiques citent : « au 

Maroc les jeunes bénévoles bénéficient de formations gratuites au sein des associations, mais 

pas ici en France. Et les formations dédiées aux bénévoles au Maroc permettent des 

compétences supplémentaires avec une perspective assumée de professionnalisation » 

 

Concernant les liens au territoire des services civiques interrogés, il y a bien le maintien des 

liens et des réseaux dans le Souss-Massa. Ces liens deviennent en quelque sorte un médiateur 

entre l’engagement associatif de ces jeunes et les mobilités en rapport avec les enjeux du 

développement dédié au territoire : « Certains ont gardé les liens pour des raisons 

personnelles car il s’agit des réseaux du quartiers, d’amies et de familles. Tandis que d’autres 

ont gardé des liens plus professionnels, comme par exemple avec des projets à mettre en 

œuvre, comme le projet d’échange de jeunes qui vont aller dans la région de Souss-Massa et 

qui travailleront sur les thématiques de la migration ». La mobilité ne conduit donc pas, à ce 

stade, à un relâchement du lien au territoire. 

 

Il n’empêche que la question du retour, lorsqu’elle est posée au cours de ces entretiens, reste 

une perspective vague. Les compétences obtenues au sein de ces associations en PACA 

semblent être assez enrichissantes dans leur parcours individuel et professionnel et leur 

Photo 16 Rencontre avec les services civiques à Marseille - janvier 
2022 
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ouvrent des perspectives nouvelles en termes de valorisation de leur retour mais aussi en 

termes de prolongements possibles sous d’autres formes de mobilité internationale. 

 

Ainsi, les projections sur le territoire d’origine dépendent en premier lieu du type de territoire 

de référence - le territoire d’origine se définit-il comme le douar, la ville, la région, etc. ? -, mais 

aussi des contraintes extérieures rencontrées par les jeunes au sein de ce territoire. Là où le 

nombre de contraintes et/ou la force de ces contraintes sont importants, les capacités même de 

projection sont mises à mal malgré l’énergie présente chez tous les jeunes rencontrés.  

Il nous semble que deux points marquants limitent la possibilité même de se projeter dans un 

parcours de mobilité, et ce faisant d’une perspective retour vue comme un investissement : le 

fait d’être une fille, et de vivre dans un territoire rural et enclavé n’offrant que très peu voire 

pas du tout d’infrastructures adaptées à la jeunesse. Être une jeune fille en zone rurale semble 

donc compliquer les aspirations à la mobilité en rendant plus difficile d’accès les mobilités en 

elles-mêmes.  

E. Projections des jeunes rencontrés : de la mobilité comme un atout pour le 

développement personnel et territorial…  
 

Ces expériences de mobilité, dans tous nos entretiens, ont été désignées comme étant des 

moteurs d’implication et d’engagement dans la vie du territoire. Les mobilités ne paraissent 

donc pas contradictoires avec l’engagement sur le territoire, même si, dans beaucoup de cas, 

elles se font hors de la région rurale dont les jeunes sont issus. 

À ce titre, nous avons dans nos entretiens mis en place une activité pour tenter de saisir où et 

comment les jeunes rencontrés se projetaient. Il s’agissait de leur demander où est-ce qu’ils se 

projetaient dans 10-15 ans en leur proposant trois ou quatre options (trois pour les premiers, 

quatre pour les derniers entretiens) : le lieu de l’entretien (donc Taliouine, Assaisse, Taroudannt, 

Tiznit) ; ailleurs dans le Souss-Massa ; ailleurs dans le Maroc mais hors Souss-Massa ; et hors 

Maroc. Si l’entretien avec Assaisse ne figure pas dans le tableau, c’est que nous n’avons pas 

réussi à faire parler tous les membres présents dans la salle, et que l’activité s’est plutôt déroulée 

sous forme de questions à laquelle certains ont répondu en expliquant leur choix, d’autres pas 

du tout. Nous n’avons donc pas pu les comptabiliser. Enfin, à plusieurs reprises, nous avons 

laissé la possibilité de faire autant de choix que souhaité. À ce titre, dans tous les entretiens sauf 

celui avec le FIJ, certains ont parfois choisi deux ou trois options simultanément. Cela n’a pas 

été possible lors de la rencontre avec le FIJ car l’activité nécessitait un déplacement physique 

afin d’intégrer un groupe d’échange– chaque groupe correspondant à une option. 
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Réponses possibles : 
 

« Je me projette d’ici 10/15 
ans : » 

 

Sur le lieu de 
l’entretien 

Ailleurs 
dans le SM 

Au Maroc 
hors SM 

Hors Maroc Nb Jeunes 

Association FIJ (Taliouine) 
 

12 3 21 36 

Jeunes Atlas (Taroundannt) 
 

1 4 9 3 17 

Amuddu (Taroudannt) 
 

1 3 2 3 9 

Espoir Tiznit (Tiznit) 
 

6 2 7 5 20 

 
Tableau 4 - Tableau des résultats de l’activité de projection sur 10-15 ans. 

 Nous avons ensuite posé la question suivante : selon vous, la mobilité est-elle un atout pour 

le développement territorial ? Il n’y a eu aucune réponse négative. Plusieurs motifs ont été 

récurrents dans la valorisation de la mobilité :  

• La mobilité serait un facteur d’ouverture d’esprit et d’accomplissement de 

soi. Le verbe « s’accomplir » a été présent dans tous les entretiens de même que l’expression 

« ouverture d’esprit ». Les mobilités seraient alors en premier lieu un moyen de s’épanouir, de 

mieux se connaître et connaître le monde. Voici, pour illustrer ce que nous a dit l’un des 

membres du FIJ qui avait choisi, lors de l’activité, d’intégrer le groupe souhaitant rester à 

Taliouine après avoir déjà effectué dans sa vie des mobilités : « nul ne peut nier que le voyage 

est un moyen d’améliorer sa personnalité », avant d’ajouter plus tard que « la mobilité c’est la 

vie, l’immobilité c’est la mort »  

 

 
Photo 17 : au sortir de la restitution de fin de mission auprès de M&D 
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• Elle permettrait de revenir sur le territoire avec de nouveaux savoirs et de 

nouvelles expériences servant à le dynamiser. À ce titre, une membre de l’association Jeunes 

d’Atlas choisit, par exemple, de partir du Maroc pour ses études mais d’y revenir après car elle 

dit vouloir être le changement qu’elle veut pour son pays (« I want to be the change I want to 

see »).  

La majorité des réponses à cette activité mentionne la volonté de mobilité, mais n’exclut jamais 

cette dernière d’un retour sur le lieu d’origine. Ce retour semble être motivé par l’envie de 

mettre en place des projets et des initiatives. La plupart des jeunes valorisent et mettent en avant 

l’envie de partir puis de revenir pour s’établir dans le lieu d’origine.  

Dans les projets et initiatives mis en avant, retenons notamment la valorisation de la culture 

amazigh (« c’est la source de nos idées », les cultures amazighes ont « beaucoup de potentiel », 

« elles peuvent être reconnues »). Ou encore la volonté de créer des opportunités pour les 

futures générations de leur région en passant par l’engagement associatif (« la plupart sont 

partis parce qu’ils veulent mettre des projets en œuvre dans leur douar », « je suis heureux car 

la nouvelle génération prendra le relais » « pourquoi pas faire une association là-bas [à Tata], 

pas forcément en mode travail social ni changer les mentalités mais rester bénévole » « reform 

the kids and reform ourselves »). 

Dans ce contexte, le fait de voir partir les jeunes ne serait pas un frein au développement 

territorial car la mobilité est vue à chaque fois comme débouchant sur un retour permettant de 

valoriser les compétences acquises au cours de sa mobilité dans le cadre de projets d’activités 

sur place (sur le territoire d’origine). La mobilité serait donc un investissement pour le territoire. 

Selon eux, la mobilité serait un départ se faisant dans une visée sur le long terme de « rendre au 

territoire ce qu’il a pu donner » “to help to ones who helped me”. En ce sens, la mobilité serait 

un moyen d’aller chercher ailleurs les ressources n’étant pas présentes dans la région rurale du 

Souss-Massa pour les ramener sur le territoire afin de créer des opportunités pour les jeunes et 

se créer un projet permettant de vivre et de se projeter sur le territoire d’origine.   

Mais si la volonté du retour est accolée de façon récurrente et systématique à la mobilité, la 

possibilité de celui-ci et les formes qu’il peut prendre ouvre sur des interrogations multiples. Or 

si les départs étaient, dans nos entretiens, considérés comme une plus-value lors du retour sur 

le territoire car permettant de rapporter des savoirs, des formations, des capitaux et des 

initiatives qui dynamiseraient la vie du territoire, on voit aussi se dessiner en négatif le risque 

d’un non-retour. Dans les faits et au-delà des déclarations d’intention, les jeunes « sont 

presque tous partis ».  

 

F. .…à la tentation d’une fuite ?  
 

Malgré les aspects positifs des mobilités qui ont été partout soulignés voire revendiqués 

l’idée que les jeunes partent aussi parce que la région dont ils sont issus ne peuvent pas leur 

offrir ce dont ils ont besoin a fini par émerger, en général à la fin des entretiens. Les motivations 

exprimées à cet égard convergeaient autour de deux motivations : le besoin de s’épanouir, de 
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« vivre sa vie et ses rêves » ; de pouvoir trouver un emploi, et un emploi correspondant à ses 

choix ou de mener à bien des projets en termes d’activités génératrices de revenu. 

De plus, le fait que la mobilité soit presque immédiatement, dans nos entretiens, associée au 

retour n’est pas sans soulever des questions. Or s’interroger sur la manière d’envisager le retour, 

c’est s’interroger sur le rapport au territoire que ces jeunes entretiennent.  

Ainsi, nous avons pu observer une tension particulière entre l’individuel et le collectif qui 

traverse la manière d’envisager les mobilités : part-on pour soi et pour le territoire, pour soi puis 

pour le territoire, ou seulement pour soi ? Comment vit-on la « pression sociale » manifestement 

très présente à ce que le lien avec le territoire d’origine, donc avec la famille et/ou les 

communautés y vivant encore, soit maintenu ? L’omniprésence de l’accomplissement de soi 

dans les entretiens notamment à travers l’engagement associatif veut-il dire que l’organisation 

sociale du territoire, à laquelle on peut être par ailleurs attachée, entrave cette possibilité de se 

réaliser ? Nous ne prétendons pas ici répondre à toutes ces questions mais il nous semble d’une 

part qu’elles ne doivent pas être perdues de vue lors de l’élaboration de projets avec les jeunes, 

et d’autre part que cela est intimement lié au rapport au territoire dont il a été question dans la 

deuxième partie de l’étude.  

De plus, évoquer le contexte global d’individualisme ne semble pas suffisant voire pertinent ni 

pour expliquer ni pour résoudre ces questionnements. Les jeunes du Souss-Massa nous sont 

bien apparus être pris entre des dynamiques tentant de concilier « traditions » et aspirations 

nouvelles dans un contexte mouvant. Ces questions peuvent aussi aider à penser les modalités 

sous lesquelles se fait la transmission intergénérationnelle.  

Ainsi, considérer ces tensions, c’est être amené à penser à un moment les jeunes comme une 

génération qui reçoit, donne et tente de se construire et de trouver son équilibre. Pour ce faire, 

il semble que la génération à laquelle nous avons eu affaire tentait de concilier la nécessité de 

mobilité d’un côté et le besoin ou l’envie d’un retour sur un territoire où les infrastructures 

mises à leur disposition ne sont pas assez nombreuses. Les propos du président de l’association 

Amuddu ont été, quant à ce point, éclairants :  

« [Les jeunes] ont une peur et une culpabilité de la mobilité. Ils n’ont pas le droit de partir à 

l’étranger car il y a des obstacles (sans papiers). Et partir n’est pas légitime sauf pour ceux qui 

ont les moyens. Pour un jeune venant du Nord [d’Europe], c’est un processus naturel mais 

quand un Marocain veut y aller, c’est un privilège et il doit prouver le mérite qu’il a. La mobilité 

au niveau national [renvoie à une] crainte culturelle, les gens du sud [du Maroc] ne bougent 

pas beaucoup parce qu’il y a une peur car tous ont une mauvaise image de la province. Mais 

je ne connais pas un jeune qui a raté après être parti : ils ont remporté des concours, ont un 

travail. » 

Prendre en compte cette peur et cette culpabilité nous amènerait, par-là, à réfléchir de façon 

plus nuancée à la volonté ou à la possibilité de rendre au territoire ce qu’il a pu apporter aux 

jeunes. Cela ne remet nullement en cause le fait que les jeunes ont envie de mettre en place des 

projets et d’investir, sur le long terme, dans les régions rurales du Souss-Massa.  
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Cela invite cependant à reconsidérer les discours recueillis. En ce sens, l’un des membres de 

Jeunes d’Atlas dit vouloir partir non pas pour des raisons économiques mais pour une « question 

de dignité ». Les carences d’infrastructures, de ressources sur le territoire d’origine et le manque 

de place accordée dans les politiques publiques peuvent pousser à partir avant même la curiosité 

visant à « l’accomplissement de soi ».  

Il y aurait alors aussi une dimension de fuite qui s’exprimerait dans les mobilités bien que, 

dans un premier temps, rapportées comme des atouts. Ces manques et les questions soulevées 

par la tension individuel/collectif sont à mettre en regard avec un rapport au territoire 

ambivalent où il semble difficile de trouver sa place en tant que jeune, et plus encore en tant 

que jeune aspirant à une forme de mobilité permettant d’enclencher un processus 

d’autonomisation. Soulignons tout de même que la pression liée aux faiblesses des réponses du 

territoire aux aspirations des jeunes n’est pas réductible à cette tension individuel/collectif.  

Ce rapport équivoque est aussi présent lorsque l’on pense aux jeunes auxquels il est plus 

difficile d’avoir accès que ceux engagés et présents dans des réseaux associatifs. La majeure 

partie de ces derniers avec lesquels nous nous sommes entretenus ont eu accès aux études. Nous 

n’avons pas eu affaire à des mobilités « strictement » économiques (et donc seulement motivées 

par la nécessité de trouver une AGR), ou du moins aucun de nos interlocuteurs ne l’a 

expressément formulé ainsi. De plus, une grande partie des jeunes interrogés a déjà effectué des 

mobilités. Or, effectuer une mobilité, déjà, suppose d’en avoir eu les moyens.  

 

Photo 18 Douar de Tagmoute 

Revenir également n’est pas si simple, surtout au regard des conditions dans lesquelles peut 

s’exercer le retour comme le fait d’investir ou se réinvestir dans des projets visant le 

développement territorial. Les modalités selon lesquelles s’effectuent les mobilités dépendent, 

elles aussi, de revenus et de ressources, de tous types. Par le prisme de la mobilité, nous pouvons 

adjoindre celui de « l’immobilité », ou d’une forme d’assignation territoriale. Le fait de rester 

sur le territoire ne renvoie donc pas forcément à un choix mais peut aussi signifier une « 

impossibilité » d’accéder à la mobilité. Au cours d’un même entretien, à Taroudannt, s’est bien 

exprimée simultanément la volonté de partir mais aussi son impossibilité (refus des parents que 
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leur fille aille à Agadir pour faire des études universitaires) et donc la contrainte dans le fait de 

rester : « A Taroudant, on aurait besoin de diversifier les emplois car on prend le travail qu’il 

y a,  même si on ne l’aime pas », et le choix de privilégier le territoire « Moi, si je suis dans 

l’association, c’est pour faire des projets pour la ville, empêcher que les jeunes quittent la 

ville ». 

En somme, nous observons que selon l’attractivité du territoire et les conditions socio-

économiques des individus, la question de partir ou de rester ne se pose pas de la même manière. 

Selon les groupes et les trajectoires des jeunes, la mobilité peut être plus ou moins contrainte et 

le fait d’envisager un retour et un réinvestissement semble dépendre des conditions d’accès à 

la mobilité même.   

 

 

2. Faire de l’engagement et des mobilités des catalyseurs du développement 

territorial : des ambitions traversées par des inégalités ?  
 

 

A. Mobilités contraintes et/ou volontaires ? 

1. Des inégalités d’accès aux opportunités sur le territoire modelant l’accès à la mobilité…  

 

On nous a donc majoritairement rapporté la volonté des jeunes de partir, volonté rapidement 

associée à celle de revenir ou d’utiliser tout ce qui a pu être acquis lors de la mobilité pour le 

redéployer dans le territoire d’origine, en somme de réinvestir le territoire. Mais a-t-on 

toujours la possibilité de partir ? Cette question soulève plusieurs enjeux.  

Le premier étant que la possibilité de s’en aller n’est pas toujours offerte à tous. Parfois même, 

cette possibilité est tellement éloignée des réalités vécues par les jeunes, notamment les jeunes 

filles en milieu rural, qu’il devient difficile de simplement l’envisager. Nous nous référons en 

ce sens à ce qui a été dit plus haut dans la typologie à propos de l’immobilité. Dans ce cas, les 

structures sociales et le poids qui incombe aux filles et aux femmes en milieu rural a souvent 

une importance capitale.  

En effet, les difficultés à sortir du douar et à se projeter dans un autre schéma nous sont apparues 

éclatantes. Lors d’un entretien avec une femme « âgée » d’une commune rurale, celle-ci a 

évoqué les dépendances provoquées par les différences de statut entre hommes et femmes. Il 

faut « dire aux jeunes filles qu’elles ont besoin de quelque chose hors mariage car après, il y a 

le divorce et même dès que la fille obtient quelque chose, le mari garde tout. [...] Elles ont 

besoin de maîtriser quelque chose ». Dans un autre entretien, les membres de M&D et les 

femmes rencontrées nous ont fait prendre conscience de problèmes internes parfois rencontrées 

dans des structures coopératives comme par exemple le fait que les femmes y travaillant n’aient 

pas toujours accès aux clés du local ou à la liberté de fixer les prix des produits proposés à la 

vente. 
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De même, elles nous ont expliqué qu’elles n’avaient pas de revenus et que tous les projets 

qu’elles avaient tenté de mettre en place, comme la vente de gâteaux par exemple, s’étaient 

soldés par des échecs. Là intervient donc une dimension fondamentale à prendre en compte : 

les ressources financières et économiques. Comment envisager les mobilités quand les 

situations de dépendance forcent à l’immobilité ?  

D’une part, les structures sociales comme le manque de ressources financières peuvent 

contraindre les mobilités, voire forcer à l’immobilité. D’autre part, ce rapport aux mobilités et 

à l’immobilité ne traverse pas tous les jeunes ni toutes les associations de la même façon ; ceci 

dépendrait, pour les associations, de leur champ d’action comme en témoignent les différences 

de rapport à la mobilité entre Nissa Souss et Amuddu.  

 

Photo  16 - Rencontre avec l'association Nissa Souss - 11 mai 2022 

Comme on vient de le voir, démêler le dilemme volontaire/contrainte de la mobilité est difficile 

mais renvoie aussi beaucoup aux possibilités qu’offre, ou non, le territoire de vie des jeunes, et 

du contexte familial et social au sein duquel ce choix s’opère pour eux. 

Beaucoup des jeunes rencontrés, nous l’avons dit, ont eu accès aux études et ont, en ce sens, 

bénéficié d’assez de ressources pour entamer leur parcours scolaire, et pour poursuivre une 

formation universitaire. Dans un premier temps, nous pensions donc que les mobilités 

effectuées dans ce cadre répondaient simplement à leurs aspirations, qu’ils avaient pu faire le 

choix d’un parcours scolaire. Cependant, nous nous sommes rendu compte que si l’opportunité 

de partir a pu être réalisée, cette opportunité a été contrainte par la plus ou moins grande 

proximité de l’offre universitaire, et a aussi parfois conditionné le choix de filière dans les 

études.   

Logiquement, les mobilités réalisées dans le cadre des études supérieures suivent le lieu où la 

formation est dispensée (quand la formation n’est pas suivie à distance, ce qui arrive 

fréquemment dans les formations n’étant pas scientifiques, notamment depuis la crise du 
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Covid). Or, il se peut que parfois le choix d’une filière dépende, justement du lieu. Le prix des 

loyers et la distance avec le foyer peuvent se poser comme des éléments décisifs ne permettant 

pas aux jeunes d’aller exactement là où ils le souhaiteraient.  

Ce souhait est également conditionné par l’offre de formation présente dans la ville. Une jeune 

fille de Tiznit, a par exemple expliqué qu’elle ne pouvait suivre les études dont elle rêvait (elle 

voulait être entraîneuse de volley-ball) car rien au Maroc ne correspondait à ce qu’elle voulait. 

L’offre se rapprochant le plus de son envie se trouvant à Marrakech, elle partirait sans doute de 

Tiznit pour la suivre.  

À Taroudannt lors des entretiens avec Jeunes d’Atlas et Amuddu, une grande partie des jeunes 

faisaient des études de biologie. Seulement, à plusieurs reprises, ces étudiants nous ont dit qu’ils 

allaient devoir sans doute partir car il n’y avait que deux laboratoires dans la ville qui 

n’embauchaient pas, ou du moins qu’il y avait trop d’étudiants en biologie pour penser y obtenir 

un travail. 

 Enfin, l’élément qui est revenu dans tous les entretiens concernant l’orientation et le choix des 

études de ces jeunes touche à l’information. À chaque fois, les manques d’orientation et 

d’information sur les possibilités de parcours scolaire ont été mentionnés. Pour eux, ce point 

est crucial dans l’épanouissement des jeunesses et constitue un problème qui se répercute dans 

les choix faits dans leur parcours. Même lorsque nous avons eu accès à des jeunes vivant en 

ville et faisant des études, la question s’est posée de savoir jusqu’où ces derniers avaient pris 

une décision leur appartenant pleinement. 

Répondre à l’interrogation concernant la place respective du libre choix ou de la contrainte dans 

les mobilités suppose de prendre en compte le mix entre les deux, mix qui va s’étalonner 

différemment selon la façon dont pèsent les contraintes ou les potentiels : contraintes liées au 

territoire - qu’offre-t-il en termes d’emploi ou de formation par exemple - , au capital scolaire 

du jeune et au capital économique de la famille, aux stéréotypes de genre, au poids de 

l’attachement à la communauté, etc.  Force est de constater que les mobilités sont modelées par 

des critères pouvant aussi différencier des types de jeunesse, critères énumérés dans la première 

partie de l’étude.  

2. …à la pratique associative et à l’effectivité des mobilités creusant les écarts entre ceux 

pouvant faire un choix et ceux ne pouvant pas.  

 

À ces différentes catégories de jeunes que l’on a évoquées correspondent différents 

types de mobilités, pouvant parfois, elles, être motivées par des aspirations personnelles comme 

par des impératifs incombant aux jeunes.  

À ce titre, on peut observer que l’engagement associatif recoupe l’hétérogénéité des jeunesses 

et des inégalités socio-économiques auxquelles elles sont soumises. Y compris dans leur rapport 

aux mobilités et leur rôle dans le lien au territoire. Enfin, le mouvement associatif, en permettant 

un relatif brassage des jeunes, peut aussi jouer un rôle dans la plus ou moins grande facilité 

d’accès à la mobilité et aux possibilités et conditions du retour.    
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Si l’engagement et les mobilités sont traversées par des inégalités, elles peuvent, dans une 

certaine mesure, les alimenter. En effet, le fait de partir et d’être engagé sont déjà une source 

de reconnaissance sociale, même si la mobilité apparaît de moins en moins idéalisée. Cela est 

principalement dû à deux facteurs. Le premier réside dans le fait qu’à travers le développement 

des réseaux sociaux qui permettent de maintenir un lien à distance avec les personnes habitant 

toujours le territoire d’origine, les témoignages relatant les difficultés vécues lors de la mobilité 

peuvent se faire de manière plus directe. Ensuite, la multiplication de jeunes effectuant des 

mobilités implique une augmentation de témoignages sur les difficultés rencontrées, et une mise 

en commun de réalités qui n’étaient auparavant que considérées comme particulières. Il devient 

ainsi plus compliqué, lors du retour, de seulement mettre en avant les aspects positifs des 

mobilités. C’est ce qui est ressorti, notamment, lors de nos entretiens avec les jeunes d’Assaisse 

et avec des membres de la ferme pédagogique à Arbâa Sahel.  

De plus, les modalités d’accès et les manières de les mettre en place, en plus d’être liées à des 

inégalités, peuvent les nourrir : à travers elles sont à l’œuvre des logiques de réseau (Le FIJ, 

Espoir Tiznit, et les Jeunes d’Atlas disent se connaître et travailler ensemble, au-delà de leurs 

relations à travers la CRJ), un accès inégal aux structures comme un accès inégal aux mobilités, 

ainsi que des difficultés à atteindre les jeunes hors réseaux et à les faire participer aux projets 

malgré toutes les initiatives de chantiers, comme pour Amuddu qui organise des chantiers dans 

des écoles.  

En réalité, comme nous l’avons vu, dans les modalités de construction du choix – ou non – de 

mobilité, les jeunes sont confrontés à une double contrainte : leur propre capacité à pouvoir 

s’inscrire dans des projets de mobilité, et l’attractivité du territoire à travers ses capacités à 

valoriser le maintien sur place ou à valoriser les possibilités d’un retour. 

 

 

B. L’enjeu de la valorisation du territoire pour contrecarrer le caractère inégalitaire des 

mobilités  
 

Nous avons déjà souligné le rôle que peut jouer l’engagement dans le mouvement associatif 

sur cette double contrainte en amont des projets de mobilité, en ancrant l’association dans son 

territoire et sa capacité à mener ses actions, et en permettant aux jeunes de développer leurs 

capacités d’initiative et d’acquisition de savoirs. 

1. Des contraintes fortes 

 

Nous ne pouvons cependant faire l’impasse sur une série d’obstacles en ces domaines. 

• L’un des plus important en rapport avec l’objet de notre étude est que la mobilité 

peut être analysée sous deux angles. Le premier, à l’échelle individuelle, peut faire apparaitre 

que la mobilité territoriale, lorsqu’elle est choisie, peut contribuer à la mobilité sociale et à 

augmenter ses capacités d’agir. A l’échelle plus macro en revanche, on peut observer le 

caractère inégalitaire de l’accès à la mobilité, mais aussi de la valorisation de celle-ci. 
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À ce titre, il nous a semblé que l’un des discours dominant portés par les jeunes à titre 

individuel tournait autour des capacités et de la volonté de mener leurs projets. On peut y 

retrouver une volonté forte de s’émanciper à l’égard des contraintes environnantes, à ne pas « 

renoncer » à leurs ambitions, à faire « leurs preuves » à l’égard de leur environnement familial, 

amical, communautaire, etc. Mais dans le même temps, le lexique parfois utilisé, en référence 

à l’entrepreneuriat (et non pas au fait d’entreprendre) ou au « leadership » qui peut sembler 

emprunter à une certaine conception « libérale » de la réussite, peut être en partie déphasé par 

rapport aux valeurs d’entraide et de solidarité portées par le mouvement associatif et qui viserait 

plutôt une réduction des inégalités. 

• Sous cet angle, il y a un certain paradoxe pour le mouvement associatif dans la 

mesure où, d’un côté, il permet aux jeunes qu’il regroupe d’améliorer leurs capacités à se 

projeter et à construire leur projet, mais d’un autre côté, il contribue, malgré lui, à augmenter 

les écarts entre ceux qui sont engagés et ceux qui n’ont pas, ne souhaitent pas ou ne se retrouvent 

pas dans un engagement associatif. Il y a peut-être à cet égard un double enjeu pour le 

mouvement associatif. 

 

• Ne pas renoncer à aider les jeunes engagés à développer leur capacité y compris 

en termes de mobilité. En effet, si l’attachement au territoire est très fort, en lien avec les 

solidarités familiales, communautaires, culturelles, ces dernières exercent aussi sur les jeunes 

une pression en termes d’assignations « à rester à sa place ». L’aspiration à devenir autonome, 

et donc à assumer sa transition d’enfant à adulte, conduit donc assez logiquement à une volonté, 

à un moment donné et pour un temps donné, de s’émanciper de cette pression, et l’aspiration à 

la mobilité en est une des expressions. 

 

• S’ouvrir ou s’élargir à toutes les couches de la jeunesse. En rapport avec ce qui 

précède, nous avons souligné le rôle de l’engagement associatif non seulement pour les actions 

qu’elle mène, leur « raison sociale », mais aussi par le fait même d’être engagé : rôle de 

socialisation, de brassage, d’affirmation de soi, de développement personnel. Or tous les jeunes 

ne « bénéficient » pas de cette expérience, et cela peut contribuer à un risque de rejet, voire de 

stigmatisation, du monde associatif au regard de ces inégalités. 

• On ne peut guère non plus faire l’impasse sur le fait que les dynamiques 

territoriales pèsent, positivement ou négativement, sur les mobilités en fonction du degré 

d’attractivité du territoire. Or celui-ci pour l’essentiel s’impose aux jeunes autant qu’au 

mouvement associatif même si, à moyen ou long terme, les jeunes autant que le mouvement 

associatif peuvent être des vecteurs de changement, pour autant que les acteurs premiers 

notamment politiques leur laissent ou leur donnent les moyens d’agir. On ne peut que souligner 

ici que les projections présentées dans le document du HCP ne sont pas nécessairement 

encourageantes pour les zones rurales : « Le rural continue sa tendance baissière suite à un 

exode massif dont souffre la plupart des communes rurales de la région14, exception faite de 

celles situées en zone de la plaine du Souss et dans une moindre mesure, dans l’espace oasien. » 

 
14 Dans les provinces de Tiznit et Tata, les taux d’accroissement de la population entre 2004 et 2014 sont 
négatifs (respectivement -0,31% et -0,45%) ; ils sont faiblement positifs dans la province de Taroudannt (0,72%). 
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• Enfin, on ne peut non plus faire l’impasse sur le fait que l’une des inégalités qui 

traverse l’ensemble de ce champ est l’inégalité entre les hommes et les femmes, dans la mesure 

où ce qu’on pourrait appeler les assignations de genre pèsent aussi sur les stratégies possibles 

de mobilité ou de retour de mobilité. Notamment lorsqu’il s’agit de jeunes femmes en zone 

rurale et de montagne : « l’étape de la jeunesse est presque supprimée pour les femmes. La 

femme vit deux étapes, la femme de l’enfance et la femme mariée » (entretien à Taliouine, au 

cours d’une rencontre avec M&D). Et dans ce cadre-là, la femme mariée n’a plus réellement 

d’opportunités de mobilité. 

 

 

2. Mais un dynamisme et une énergie certains des jeunes  

 

Si ne pouvons ignorer le poids des contraintes, nous ne pouvons ignorer non plus le 

dynamisme, la volonté, la force des aspirations qui se sont exprimés tout au long de notre 

mission tant au niveau individuel que collectif. De même, les rencontres avec les présidents de 

Collectivités, au-delà de toute appréciation générale, et de certaines rigidités perceptibles, ont 

montré que cet échelon du politique – nous n’avons pas rencontré de représentants d’autres 

échelons – était sensible à cette « poussée » des jeunes tout autant qu’au risque de mobilités 

contraintes pouvant déboucher sur des logiques de fuite. 

 

 

Photo  19 - Rencontre avec le président de la commune d'Assaisse - 11 mai 2022 

La valorisation du territoire est un élément clé non seulement pour permettre aux jeunes qui 

le souhaitent de rester, mais aussi est un élément clé d’incitation au retour après une période de 

mobilité. Il faudrait ajouter que le développement des réseaux de communication, virtuels ou 

réels, peuvent permettre d’envisager, notamment pour les zones rurales, un élargissement de 

l’échelle du territoire. 
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Lorsque nous évoquons la valorisation du territoire, et en se fondant sur les aspirations 

exprimées au cours de nos rencontres, il ne s’agit pas de réduire cette valorisation à une unique 

dimension économique, même si nous ne la sous-estimons pas. La porosité entre les différentes 

échelles du local au mondial, au sein de laquelle les inégalités trouvent malheureusement 

largement de quoi se déployer, conduit aussi à ce que les aspirations des jeunes, mais aussi au-

delà des jeunes, s’élargissent à de nouveaux besoins qui sont autant de potentiels d’activités 

qui, sans être nécessairement « profitables » au sens strict, peuvent être sources d’AGR. Les 

loisirs, la culture, la santé, le voyage sont des domaines largement évoqués par les jeunes 

lorsqu’ils formulent des besoins et demandes à l’égard du territoire d’origine afin qu’il puisse 

répondre à leurs attentes. La valorisation de l’emploi dans ces secteurs devrait être encouragée. 

La prise en compte de ces aspirations nous semble nécessaire et même indispensable. Cela ne 

pourra sans doute pas se faire sans une volonté politique qui, pour qu’elle puisse se concrétiser, 

devrait sans doute s’appuyer plus sur la capacité d’initiative des jeunes, et sur la capacité des 

jeunes à se regrouper à travers des associations. Par exemple, il nous a souvent été dit du côté 

des diverses autorités qu’il y avait « beaucoup » d’argent mis à disposition par l’État en ce sens, 

et en même temps nous entendions dans nos rencontres « on a plein de projets mais personne 

ne nous aide ». 

Mais sans doute ne faut-il pas réduire la valorisation du territoire à sa dimension strictement 

politique ou économique, et donc à des acteurs publics ou privés. Le mouvement associatif et 

plus largement tout le secteur de l’économie sociale et solidaire peuvent jouer un rôle à travers 

leur capacité à développer le partage d’expériences, à s’ouvrir à toutes les catégories de la 

jeunesse, à être un lieu « d’éducation populaire » et de solidarité. 

Créer une synergie entre développement des dynamiques territoriales et développement de la 

mobilité pour ceux qui la souhaitent est un défi pour les territoires en zone rurale compte tenu 

des contraintes déjà évoquées. Si le retour de mobilité a souvent été évoqué, il a souvent été 

ramené à deux formes : le retour pendant les vacances ou le retour suite au départ en retraite. 

Or la synergie évoquée ici devrait pouvoir autoriser un retour plus « riche en investissement », 

et partant, plus précoce dans la trajectoire personnelle du jeune - ou de la jeune – parti en 

mobilité.  

 

Photo 20 -  Arbaa-Sahel 
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En conclusion 
 

Les liens au territoire des jeunes du Souss Massa, dans leurs trajectoires et mobilités, 

sont donc multiformes. Ils s’articulent autour d’une complexité du jeu d’acteurs qui influe les 

capacités d’inclusion des jeunes dans les dynamiques territoriales, notamment en zones rurales.  

C’est par cette complexité du jeu d’acteurs que nous souhaitons conclure cette étude, illustrée 

par le schéma ci-après. Il permet de synthétiser plusieurs niveaux d’analyse précédemment 

évoqués : 

● Il n’y a pas une mais des jeunesses, jeunesses dont les configurations sont variables 

selon le domaine de socialisation auxquelles elles s’appliquent ; 

Comme pour beaucoup d’acteurs, ceux-ci ont à la fois, et selon les moments, une dimension 

collective ou une dimension individuelle. Dans le schéma qui suit, pour alléger sa lecture, nous 

n’avons visualisé que la jeunesse en tant qu’acteur collectif.  

A chaque fois, la dimension du genre est omniprésente comme configurant des espaces de choix 

ou de contraintes fortement différenciés où le territoire joue un rôle non négligeable. 

● Les relations entre les acteurs ne sont pas des relations univoques mais bien 

bilatérales, même si elles sont marquées par un déséquilibre qui peut – peut-être - tendre à 

s’amenuiser au fur et à mesure des transitions engagées par le/les jeune/s. Derrière ce 

déséquilibre, il y a des relations de pouvoir qui sont en jeu, sans que ce déséquilibre n’ait donné 

lieu, dans le schéma qui suit, à une quantification.  

 

● Dans les choix de vie, s’il existe indéniablement une dimension individuelle, celle-ci 

reste largement contrainte à la fois par le poids des acteurs mais aussi par la dimension 

collective de socialisation de la jeunesse. En ce sens, l’engagement associatif joue un rôle 

important dans la capacité d’agir non seulement collectivement mais aussi dans les moyens de 

sa réalisation personnelle. Il faudrait donc en réalité adjoindre à chaque jeu d’influence entre 

les acteurs et la jeunesse un autre jeu qui s’exerce sur le jeune en tant qu’individu et qui 

contribue aussi à la construction de sa trajectoire personnelle. 

 

● Le choix a été fait de prendre la mobilité et le lien au territoire comme un médium 

essentiel dans la façon de s’investir dans les différents lieux de socialisation ou formes 

d’engagements. C’est le présupposé – qui reste discutable - retenu dans le cadre de notre 

mission. 
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Essai de représentation schématique – et donc non exhaustive - du/des Jeu-x d’acteur-s à 

l’égard des jeunes et des jeunesses à l’issue de la mission menée du 7 au 17 mai 2022 

 

 

Figure 4 Jeux d’acteurs et jeunesses en transitions 

 

Légende 

 

 

Relation qui ouvre un jeu d’interaction entre les acteurs du territoire et les 

jeunesses, mais dans une perspective de pouvoir le plus souvent déséquilibrée. 

 Organisation des choix (et/ou soumission aux contraintes) qui se joue à la fois 

en tant qu’acteur collectif et individuel. Ces choix/contraintes conditionnent et 

sont conditionnés aux rapports à la mobilité et au territoire.  

 Ces choix et/ou soumission aux contraintes façonnent en partie à leur tour les 

acteurs du territoire. 

 Différenciations genrées qui s’expriment de manière transversale dans les 

relations avec l’ensemble des acteurs.  

 

 

 

  



76 
 

Perspectives d’actions possibles 
 

Il ne nous revient pas, dans le cadre de cette étude, d’établir des préconisations à l’égard de 

l’ensemble des acteurs évoqués ou en leur direction.  

Nous visons plutôt ici et modestement à tracer des perspectives sur un certain nombre de 

thématiques pour lesquelles des actions peuvent être engagées. Certaines existent déjà et 

devraient sans doute être encouragées, d’autres sont encore embryonnaires, d’autres sont peut-

être à inventer.  

L’idée est bien qu’elles puissent être débattues, discutées, critiquées, remodelées par les acteurs 

du territoire, et en premier lieu M&D et les associations de jeunes.  

Elles sont également à contextualiser en fonction des projets et des zones d’intervention dans 

le Souss Massa.  

Enfin, elles sont à considérer en lien avec les biais méthodologiques de l’étude, présentés dans 

la partie « Méthodologie », en particulier celui de n’avoir pu engager d’analyses approfondies 

avec les jeunesses non-engagées dans le monde associatif.  

 

Volet N°1 : Mise en réseaux des acteurs associatifs et dynamisation du tissu associatif 

 

1.1. Développer le partage d’expérience et la connaissance réciproque entre associations de 

jeunes : 

 

a) Aider les associations à mieux connaitre le paysage d’ensemble associatif sur le Souss-

Massa (dans une optique de ce que pourrait être une des missions de la CRJ). Si chacun 

connait son association, il/elle ne connaît pas nécessairement les autres. 

 

b) Réaliser une enquête quantitative et qualitative sur le profil des jeunes membres des 

associations, à mettre en relation avec le champ d’action de ces structures et leur lieu 

d’implantation/ d’intervention. 

 

c) Poursuivre une enquête plus qualitative sur le rapport des jeunes à leur territoire et leur 

sédentarisation versus mobilité, dans la continuité de l’étude ici engagée. 

Eventuellement, s’aider de collaborations avec des universités ou des étudiants de 

sciences sociales via des ateliers de recherche.  

Par exemple,  

- Approfondir l’amorce de sociologie sur les jeunes non touchés par les associations 

et les raisons d’un « non-engagement ».  

- Aussi, les pratiques et l’impact des réseaux sociaux et contenus digitaux sur les 

aspirations des jeunes mériteraient peut-être une étude plus développée.  
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1.2. Cerner les caractéristiques des jeunes non impliqués dans le tissu associatif (sur la base de 

l’étude évoquée dans le point précédent), dans une perspective d’orientations ou de choix 

stratégiques pour une meilleure prise en compte de la jeunesse dans la société à l’échelle de 

la région ou des territoires de proximité. Les associations de jeunes ont manifestement 

conscience de l’importance de s’adresser à cette jeunesse non impliquée dans les 

associations, mais l’enjeu de leur implication n’est peut-être pas intégré en tant qu’objectif 

stratégique important.  

 

1.3. Appuyer les associations de jeunes dans leur capacité à anticiper le turn-over de ses 

membres (passation entre les moins jeunes qui partent étudier et ceux qui restent car encore 

au lycée). Cela permettrait une continuité associative en même temps qu’une continuité 

citoyenne par les pairs. 

1.4. Encourager les associations de jeunes à disposer d’une représentation mixte, tout en les 

formant / accompagnant à l’équilibre dans les prises de décision / les instances / les prises 

de parole, dans une perspective d’intégration effective d’une approche genre adaptée au 

territoire.   

1.5. Travailler à une reconnaissance / certification des compétences acquises par l’expérience 

associative au niveau régional voire national. 

 

Volet N°2 : Accompagner l’engagement citoyen et l’émancipation des jeunes 

2.1. Envisager le dialogue des jeunesses avec les autres acteurs du territoire, non seulement 

sous le prisme du dialogue avec le politique (avec les élus), mais aussi par un travail avec 

l’écosystème des jeunes au sens plus large : familles, et en premier lieu les parents, école, 

médias. Dans une perspective où les parents ont parfois besoin d’être rassurés / de 

comprendre pour laisser un espace aux jeunes. 

 

2.2. Encourager le fait que les associations soient et restent des lieux où peuvent être évoqués 

des sujets qui ne peuvent pas être traités en famille ou au douar. Ces « espaces » peuvent, 

en fonction des cas, encourager la mixité entre garçons et filles et/ou privilégier la mise en 

place d’échanges entre filles.  

 

2.3. Encourager, y compris pour M&D, la mobilité des jeunes filles et femmes, notamment de 

manière concrète, en proposant que des associations de jeunes puissent se rencontrer, en 

finançant des journées d’échanges, de débats, d’interconnaissances. 

 

2.4.Pour les autorités locales et régionales, jouer un rôle dans l’accompagnement des jeunes 

vers un apprentissage à l’égard du politique. Il conviendrait de prendre plus d’initiatives qui 

permettent de mettre les jeunes en responsabilité par exemple en leur donnant les moyens 

de prendre des décisions dans le cadre de démarches qui pourraient s’inspirer des budgets 

participatifs. Ce serait, d’une certaine façon, engager des processus de mises en confiance 

réciproques. 
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Volet N° 3 L’offre éducative et la formation 

 

L’enjeu est de prendre en compte l’importance de la demande sociale à ce sujet, ne relevant 

pas, de prime abord, des compétences des associations. Plus particulièrement :  

 

3.1. Soutenir les efforts des Collectivités territoriales pour l’implantation de collèges à 

proximité des douars et des lycées avec internat. 

 

3.2. Réduire les inégalités des jeunes dans l’accès à l’éducation comme cherche à le faire 

plusieurs associations rencontrées. 

 

3.3. Envisager l’accès à des conseils/avis/aide quant à l’orientation dans les filières scolaires. 

 

3.4. Favoriser la valorisation de certaines filières en relation avec ce qui peut être fait au niveau 

des AGR (volet 4). 

 

Volet N° 4 Les AGR en tant que valorisation du maintien sur le territoire et favorable au retour 

sur le territoire 

 

4.1. Revaloriser la reconnaissance du travail agraire (élevage, agriculture) dans sa qualification 

et ses pratiques (articuler savoirs ancestraux et renouvellement des techniques). 

 

4.2. Renforcer les initiatives existantes pour favoriser l’accès et l’usage du foncier aux jeunes 

et aux femmes. 

 

4.3. S’interroger sur la façon de diversifier les secteurs d’emploi, peut-être en lien avec le 

développement d’initiatives en faveur d’un tourisme local et solidaire accessible aux 

Marocains. 

 

4.4. Considérer l’émergence de nouveaux besoins en rapport avec les aspirations de la jeunesse 

(loisirs, NTIC, culture, voyages, santé, formation, etc.) comme un gisement d’emplois vital 

pour le retour sur investissement que constitue la mobilité 

 

4.5. Ouvrir le champ « d’appui aux retours » dans les douars ou les zones rurales : à partir du 

moment où un jeune revient porter un projet dans le monde rural (qui peut être individuel 

s’il s’intègre dans une perspective d’intérêt sinon général, au moins collectif), alors il 

bénéficie d’un accompagnement (financier, technique, méthodologique etc.).  

Globalement, l’ensemble de ces pistes visent à revaloriser « l’image du rural » dans les 

imaginaires collectifs, au-delà des seuls aspects économiques.  
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Volet N°5 : Préserver/renforcer le lien au territoire en direction des jeunes en mobilité 

 

5.1.Continuer pour M&D à disposer d’une équipe ancrée dans le monde rural, venant des douars 

et connaissant ces environnements.  

5.2.Encourager l’octroi de « bourses de mobilité », y compris à l’international, à conditions 

d’accompagner les jeunes bénéficiaires dans leur parcours. 

 

5.3.Considérer la question d’accès des loisirs comme un vecteur de maintien sur le territoire, 

au-delà de la seule dimension économique. 
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Annexes 
 

Annexe N° 1 : Cadrage initial de l’étude issue du partenariat - Master Mondes méditerranéens 

en mouvement – Université Paris 8 et ONG Migrations & développement et à destination de 

M&D 
 

- Année 2021-2022 – 

 

 

Attentes et aspirations de la jeunesse marocaine en zone rurale dans le Souss Massa,  

Perspectives autour des enjeux de mobilité et d’inclusivité 

 

Introduction 

L’Université Paris 8 Vincennes Saint Denis, son Département Sciences Sociales des Mondes 

méditerranéens et l’association franco-marocaine Migrations & Développement ont signé une 

Convention en 2021, formalisant ainsi leur partenariat initié depuis près de 3 ans.  

En 2020-2021, un premier projet collectif a été mené, porté par un groupe d’étudiantes du 

Master Mondes méditerranéens en mouvement (MMM) et les personnes ressources de M&D et 

de son territoire d’intervention. 

L’objectif de ce nouveau projet collectif 2021/2022 est de mener une étude (principalement 

prospective) sur la situation et les attentes des jeunes en zone rurale au Maroc, en particulier 

dans le Souss Massa. Cette étude s’établit dans une perspective convergente d’inclusivité dans 

les dynamiques de développement territorial et de maintien du lien avec le territoire dans la 

durée, soit par un frein à l’exode rural soit par des mobilités territoriales réversibles. Elle 

implique d’analyser la situation et le positionnement actuel des jeunesses rurales au sein des 

territoires en les mettant en perspective avec leurs aspirations. 

 

Contexte – La jeunesse marocaine en zone rurale 

Il apparait nettement que l’un des acteurs majeurs qu’est la jeunesse, et de surcroît la jeunesse 

féminine, est un enjeu décisif pour la viabilité des projets portés par M&D et pour lequel 

l’inclusivité souffre de résistances, de freins voire de réticences multiples en même temps 

qu’elle peut s’appuyer des potentiels réels et une conscience des acteurs de son importance. 

Comprendre la nature de ces obstacles autant que des atouts sur lesquels s’appuyer, en partant 

d’une analyse du ressenti et des aspirations de cette jeunesse en zone rurale ou issue de celle-ci 

est l’objectif essentiel que se fixe à cette étape le projet collectif porté par les étudiants du master 

de la promotion 21/22.   
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Les jeunes ruraux vivent souvent grâce à la pluriactivité et au travail temporaire dans 

l’agriculture et dans les villes, en lien avec la forte culture de la mobilité, généralement 

contrainte, qui imprègne la région. Outre les problématiques d’accès à l’éducation et à 

l’enseignement supérieur et professionnel, leurs accès limités au foncier agricole et aux 

financements constituent une contrainte pour le développement rural. C’est également le 

désintérêt d’une partie des jeunes pour les affaires publiques qui, couplé aux manques 

d’ouvertures qui leur sont offertes de la part des décideurs, limite la participation citoyenne des 

jeunes. Malgré les difficultés, les jeunes représentent un capital humain considérable ; 

globalement mieux instruits que leurs parents, ils sont un levier important dans l’identification 

et la mise en place de solutions pour la valorisation des ressources des territoires, à condition 

de leur en donner les moyens. 

 

Dans ce cadre, nombre de projets de M&D visent ainsi à : 

- Une meilleure prise en compte des enjeux environnementaux à l’échelle du territoire, qui par 

la définition même de développement durable, se doit d’inclure les nouvelles générations ; 

- Une agroécologie qui combine intégration et transmission des savoirs ancestraux portés par 

les aînés et changement de paradigme liés aux nouveaux enjeux environnementaux porté par 

les nouvelles générations ; 

- Une gouvernance des territoires fondée sur ou respectueuse de l’inclusivité nécessaire de 

l’ensemble des acteurs dans une perspective de développement territorial ; 

- Une prise en compte des mobilités tant au regard des territoires d’arrivée (zones urbains 

régionales, extra régionales voire internationales) qu’au regard de la région de départ dans une 

perspective de maintien du lien territorial ; 

- Un accompagnement au développement des capacités d’initiative de la société civile dans une 

optique de démocratie participative qui dépasse, tout en l’intégrant, le simple cadre des rapports 

des relations entre pouvoir politique et société civile ; 

- La nécessaire prise en compte de l’approche genre sous ses multiples facettes. 

Les jeunesses, dans leur diversité, sont donc considérées dans la logique d’intervention de 

M&D comme acteurs-clés du changement. C’est en les considérant comme parties prenantes 

au développement territorial que des évolutions significatives pourront avoir lieu dans les 

modes de fonctionnements de la société.  

 

Ce positionnement s’inscrit dans un contexte de prise en compte progressive des jeunesses dans 

les orientations nationales, notamment via : 

- La Stratégie Nationale Intégrée de la Jeunesse 2015-2030 ; 

Au sein du Nouveau modèle de Développement marocain : 

- Le Plan National de Promotion de l’Emploi (Pacte Moumk’In) 

- La Stratégie « Génération Green 2020-2030 » 
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Annexe N° 2 Retour sur le cadrage de l’étude (3 février 2022) 

 

Les liens au territoire des jeunes du Souss-Massa dans leurs 

trajectoires et leurs mobilités.  

Nina Cornée, Hassan Hesso, Fanny Mousset, Elias Stitou 

 

 

 

 

 

 

INTRODUCTION : 

Dans le cadre d’un partenariat entre l’université Paris-Vincennes-Saint-Denis et 

l’association Migrations et Développement, cette étude prospective, réalisée par des étudiantes 

et des étudiants du master “Mondes Méditerranéens en Mouvement”, et reposant sur une étroite 

collaboration avec la Coordination Régionale des Jeunes du Souss-Massa dans une perspective 

de développement territorial, entend identifier et analyser les envies, aspirations et projections 

des jeunes de cette région. 

Le territoire du Souss-Massa, majoritairement rural, comprend de nombreuses zones très 

enclavées, souffrant d’un manque d’infrastructures et délaissées par les politiques publiques. 

Les populations rurales de ce territoire vivent majoritairement de l’élevage, de l’agriculture 

vivrière de subsistance, de la culture de l’argan et du safran, ainsi que de l’artisanat et des 

solidarités des membres de la famille ayant migré vers les villes. L’un des constats est la 

faiblesse manifeste de l’action publique à l’endroit des jeunesses, en particulier celles issues du 

monde rural. Ces manques peuvent motiver diverses mobilités ou aspirations à celles-ci. Qu’il 

s’agisse de se déplacer du douar à la ville la plus proche pour avoir accès aux activités 

culturelles et de divertissement, ou pouvoir accéder aux études supérieures en rejoignant la ville 

d’Agadir notamment, les jeunes du Souss-Massa sont très mobiles. La première hypothèse que 

nous pouvons formuler est alors que ces mobilités, à différentes échelles et temporalités, 

façonnent leurs liens au territoire. 

Ainsi, à travers l’étude des diverses trajectoires de jeunes issus du monde rural, l’objectif de ce 

travail est de constituer pour la CRJ et les divers acteurs du développement sur le territoire un 

véritable outil opérationnel, pouvant appuyer leur action auprès des pouvoirs publics et des 

bailleurs de fonds, mais pouvant également aider au développement d'initiatives citoyennes et 

de modes de gouvernance inclusifs. 
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I. RÉFLEXION SUR LA/LES JEUNESSES - CATÉGORISATION POSSIBLE ?  

Il s’agit de se questionner sur les spécificités des jeunes de la région du Souss-Massa. Une 

catégorisation de ces jeunesses est-elle possible ou souhaitable ? Est-il pertinent pour cette 

étude de définir la jeunesse ? Si oui, selon quels critères et caractéristiques ? La jeunesse revêt 

des réalités multiples, selon les différentes propriétés sociales des individus, telles que le genre, 

l’âge, le niveau d’études, l’accès au foncier ou encore, le statut marital. Ces différents facteurs 

créent des besoins et des attentes qui ne sont pas les mêmes chez tous les jeunes, et induisent 

donc des mobilités différentes. A ce stade, une de nos hypothèses est que ces mobilités, à 

différentes échelles spatio-temporelles, ont un impact sur la construction du lien au territoire de 

ces jeunes et conduisent à différentes perceptions et relations à celui-ci. 

Nous devons faire avec les ressources que nous avons à notre disposition, certains jeunes nous 

sont et nous seront plus accessibles que d'autres. Jusqu'à présent, ce qui ressort de nos réflexions 

et de nos entretiens est l'accessibilité des jeunes déjà engagés dans des projets associatifs. 

Forcément, cela engendrera un biais qu'il faut garder en tête, à savoir que l’étude se basera 

principalement sur les jeunes prenant part aux projets associatifs. Pourront-ils servir de relais 

auprès de jeunes moins impliqués dans les différentes actions mises en œuvre ? 

La question du champ d’étude reste donc à définir avec la CRJ selon ses intérêts et des 

ressources dont nous disposons pour effectuer cette étude, en fonction des thématiques de 

travail de la CRJ : s’agit-il de se concentrer sur la (les) jeunesse(s) rurale(s) (et qu’est-ce que 

cela veut dire ?) ; s’agit-il de se concentrer sur celle(s) issue(s) du monde rural ou les jeunesses 

rurales ET urbaines du Souss-Massa ? Il faudrait ainsi clarifier ensemble les notions 

d’urbain/rural. Enfin, pourquoi et comment prendre en compte ces mobilités et liens aux 

territoires différents, afin d’impliquer le plus possible et au mieux les jeunes dans les 

dynamiques de développement territorial ? 

II. LA PORTÉE DES PROJETS ASSOCIATIFS 

Un second temps de l’étude permettrait d’appréhender dans quelle mesure les projets associatifs 

permettent de répondre aux aspirations des jeunesses que nous aurons définies plus 

précisément. Cette analyse permettrait de mettre en lumière les atouts et les succès des projets 

en direction des jeunesses afin de pouvoir également comprendre les freins à l’inclusion des 

jeunes et de saisir les raisons qui font que certains jeunes ne prennent pas part aux projets 

associatifs.  

Les projets des organisations de la société civile, par et pour les jeunes créent des dynamiques 

positives. Cependant l’inclusion de tous les jeunes semble se heurter à une difficulté : tous les 

jeunes ne sont pas impliqués de la même manière dans les projets, ce qui peut constituer un 

frein au développement territorial local. Il s’agira donc, à travers les différentes trajectoires et 

récits de jeunes d’identifier le plus précisément ce qui peut constituer ces freins. Aussi, l’étude 

peut servir pour connaître quelle(s) solutions seraient à privilégier selon les jeunes qui 

souhaitent s’engager ainsi que leurs demandes spécifiques et les conditions nécessaires à leur 

engagement dans les projets. En effet, des fois les freins sont connus mais le « comment » 

constitue un vrai défi.  

http://certain.es/
http://engagé.es/
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En tant que caractéristique des aspirations des jeunes de la région Souss-Massa, la mobilité est 

à penser en termes d’atouts et de faiblesses par rapport aux dynamiques territoriales et 

d’inclusion des jeunesses. 

 

III. PRISE EN COMPTE DE MOBILITÉS MULTIPLES DANS LE 

DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE 

Une troisième et dernière partie de l’étude consisterait en l'appréhension des mobilités en tant 

que processus dynamique qui s’inscrit dans des rapports espace-temps particuliers. Les 

mobilités des jeunes sont donc plurielles, motivées par leurs aspirations et opportunités. Nous 

pensons que les mobilités sont à aborder en lien avec le temps pour saisir l'impact qu'elles ont 

sur leur rapport au territoire, et donc l’inclusion des jeunes dans le développement du territoire.  

À ce stade, nous avons commencé à réfléchir aux caractéristiques contemporaines des jeunesses 

via, notamment mais pas seulement, l’accès aux TIC et l’utilisation des réseaux sociaux -ou 

non. Peut-être permettraient-ils la construction d’aspirations nouvelles et la modification de 

rapports au territoire (par exemple l’effet que cela a sur les personnes n’effectuant pas de 

mobilité). 

Pour mener à bien cette étude, nous devons impliquer des jeunes issus du monde rural du Souss-

Massa. Nous avons alors pensé à mener des entretiens avec des jeunes partant en services 

civiques, mais également à des étudiants de l’Université d’Ibn Zohr ou d’Agadir. Afin d’avoir 

accès à ces derniers, il nous semble nécessaire de passer par vos réseaux de connaissances. De 

plus, nous pensons nous rapprocher d’autres acteurs tels que des acteurs politiques  locaux pour 

avoir accès à leur vision et à leur représentation des jeunesses du Souss-Massa. Nous voulons 

également nous rapprocher d’associations de femmes pour ancrer notre étude dans une 

approche en lien avec le genre. Nous restons ouverts à toutes suggestions de votre part quant 

aux acteurs à impliquer dans notre étude.  

IV. PROCHAINE ÉTAPES ET ACTEURS IMPLIQUÉS 

A ce stade du travail et de nos échanges avec “Migrations et Développement” et la CRJ, nous 

avons identifié les acteurs suivants: 

○ Acteurs politiques de la région 

○ CRJ en tant qu’instance de coordination régionale 

○ Comité des jeunes d’Assaisse ( Association Assaisse pour les actions culturelles) 

○ 10 volontaires marocains et marocaines – Services Civiques en région PACA 

○ Association “Espoir Tiznit”  

○ Association “Amuddu”  

○ Le “FIJ” et notamment sa Radio communautaire “ABARAZ”  

○ Association Bani  

○ Association des jeunes Ait Ouirane  

○ Association AMORS 

○ Association INCODEV 

○ Association Jeune d’Atlasse 



88 
 

 

Au vu du temps imparti pour réaliser cette étude, il s’agit de déterminer ensemble, lors d’une 

prochaine entrevue, lesquels de ces acteurs seraient à privilégier en fonction de leur accessibilité 

et de leur disponibilité. Nous n'excluons cependant pas l'idée d'en intégrer d'autres au fil de 

l'enquête et de nos opportunités. Également, il s’agit de prévoir l'organisation des entretiens 

avec les structures, à savoir, qui se charge de nous mettre en relation.   

 

Pour répondre à la demande d’une prospection des études faites sur la jeunesse dans le Souss-

Massa, nous prévoyons une revue non-exhaustive de la littérature universitaire sur cette 

thématique qu’il s’agira de regrouper dans un document synthétisant les résultats. Évidemment, 

nos lectures dépendent aussi de nos ressources universitaires mais ce document nous permettrait 

d’élargir notre connaissance scientifique afin de fournir à notre étude des outils conceptuels. 

Nous proposons de vous l'envoyer le 18 février pour que vous puissiez réagir dessus et que nous 

puissions en discuter. Cela vous convient-il?  

 

D’ici là, nous vous proposons une réunion au cours de la semaine prochaine (semaine du 

7/02/22) afin de discuter ensemble sur les questions soulevées à travers cette note de cadrage. 

Vous pourrez également nous faire part de vos remarques ou toute autre information nécessaire.  

Début mars, nous prévoyons une mission à Marseille pour rencontrer les services civiques et 

mener des entretiens. La mission au Maroc est quant à elle envisagée début avril. Ces dates 

seront discutées lors d’une réunion avec Manon, Robin et l’équipe pédagogique le 16 février 

2022 à l’université Paris 8.   
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Annexe N° 3 - Evolution démographique qui témoigne d’une forte mobilité rurale vers les villes 

 

Tableau 5 

 

Tableau 6 

Alors que l’indice de fécondité est supérieur dans les régions rurales que dans les deux 

préfectures d’Agadir et Aït Melloul, les projections en termes de population montrent par 

exemple une baisse pour Tiznit et Tata. Le taux d’accroissement annuel, chiffres accentués 

entre Rural et Urbain : pour la province de Taroudant, la plus peuplée du Souss-Massa, la 

population rurale baisse quand la population des villes augmente 
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Photo 21  - échanges directs à la sortie de la visite du noyau collégial de Tinzart 


